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FIEF. — JUSTICE FÉODALE. DÉMEMBREMENT. — PROPRIÉTÉ 

DE NOM. 

La maison de Fallei ans, l'une des plus anciennos de 

Franche- Comté, puisqu'elle était déjà connue dès le on-

zième siècle, a pris ton nom du village de Falletans, si-

tué dans l'arrondissement de Dôle. Il résulte d'un arrêt 

rendu par le parlement de Dôle le 29 janvier 1668, qu'à 

cette époque messire Claude-Louis- de Falletans, l'un des 

auteurs du marquis de Falletans actuel, ét lit encore sei-

gneur dudit lieu. Dans les années qui suivirent, la justice 

haute, moyenne et basse de Falletans fut réunie à Sa cou-

ronne. Le 16 décembre 1697, Louis XIV la céda au sieur 

Lemâire à simple titre d'engagement, pour trente années 

au moins. M. Lemaire rétrocéda une portion de cette jus-

tice à Claude-Joseph Carnier, dont les deseendans mâles 

en jouirent jusqu'en 1760, époque à laquelle Louis XV la 

rendit par grâce spéciale au marquis deFalletans, aïeul de 
l'appelant. 

Cependant, dès-lors, de même que durant les années où 

elle tenait la justice de Falletans à litre d'engagiste, la fa-

mille Garnier prit dans plusieurs actes la qualification de 
Carnier deFalletans. 

Le marquis de Falletans, qui habitait depuis longtemps 

Paris, en ayant eu connaissance, attaqua devant le Tribu-

nal de Dôle la famille Garnier eu usurpation de nom, et 

conclut à ce qu'il plût au Tribunal ordonner qu'il fût fait 

défense aux sieurs Garnier de joindre à leur nom celui de 
Falletans, son nom patronymique. 

MM. Garnier, après avoir demandé acte au Tribunal de 

ce qu'ils déclaraient ne point appartenir à la famille du 

demandeur, soutinrent qu'ils avaient droit de s'appeler 

Garnier de Falletans : 1" parce qu'ils avaient possédé un 

démembrement du fief de Falletans ; 2° parce que de 

1698 à 1760 ils avaient eu la haute, moyenne et basse 

justiee dudit fief comme seigneurs engagïstes. Subsidiai-

rement, ils invoquaient la possession d'état. 

Le Tribunal de Dôle rendit, le 7 février 1843, un juge-
ment qui admit leur prétention. 

Sur l'appel du marquis de Falletans, la Cour royale de 
Besançon, après des débats qui n'ont pas occupé moins 

de quatre audiences, a rendu le 20 juillet l'arrêt suivant : 

•Attendu qu'anciennement la terre de Falletans a été divi-
sée; que l'on voit dans le contrat de mariage de 1562, de 
Jean Hggoil et de Jeanne Vaulchard, que cette dernière est 
designée comme fille de messire Pierre Vaulchard, docteur 
es-droits, co-seigneur de Falielans; que dans le dénombre-
ment reçu a la chambre des comptes de Dôle, le 1" juillet 
1 /*.">, Claude-Philippe Garnier, co-seigneur de Falletans 
Parcey et Chouey, alors résidant à Falletans, reprend de sa 
majesté pour la tierce-partie de la terre et seigneurie de Fal-
etans, et aussi pour lamaisonseigneuriale desdits lieu et bâ-

timeus en dépendant, et de plus pour une rente assise sur 
inein et maison mouvant de la justice et seigneurie de Fal-
letans, a cause de la seigneurie dite les Vauldrey, acquise 
par e sieur \aulchard, et dont le sieur Garnier a droit ; 

» Qu il résulte de ces deux actes la preuve qu'en admettant 
que lacté de 1097 eût été résolu en 1760, la famille Gar-
nier possédait encore, à d'autres titres, une partie de la sei-
gneurie de Falletans, et que par cette résolution elle 
»K perdu que la justice, qui seule avait été cédée 
a engagement, en 1697; 
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ence de M. Charpentier, premier président.— Au-

dience des 26 et 27 juin. 
FORÊTS.—AFFECTATIAIM 

AT10N

-—JOUISSANCE.— ARURES RÉSERVES.— 

DERNIER RESSOJIT. 

VeZZV.f^,^ Armement aux conclusions de la 

en vertu d'un arrêt du conseil du 17 février 1767, conîe-

nant, au profit du futur établissement, de nombreuses 

concessions faites par le domaine, et entre autres, celle de 

huit mille arpens de bois devant former, à quarante ans de 

terme, une coupe annuelle de 200 arpens, destinée à être, 

avec les châblis, convertie en bois de corde, pour l'at-

l'ouage et le roulis de l'usine, au prix de douze sous la 
corde. 

L'Etat se réserve, outre une quantité déterminée d'ar-

bres de futaie et de baliveaux, par arpent, pour le repeu-

plement de la forêt, les arbres à l'usage de Hollande, pro-

pres au sciage et au merrain, pour être vendus, lors des 

délivrances ordinaires, au profit de S. M. 

Grâce à une vente nationale, dont la verrerie et le bé-

néfice de l'affectation créée par cet arrêt de 1767 furent 

l'objet en l'an VI, les propriétaires échappèrent aux ri-

gueurs de l'article 58 du Code forestier, qui assignait le 

1" septembre 1837 pour terme des affectations consen-

ties au mépris des prohibitions légales sur l'inaliénabilité 

du domaine ; celle-là était assurément du nombre ; cepen-

dant, et à cause de l'heureuse circonstance de cette vente, 

la verrerie en jouit encore aujourd'hui ; ce n'est pas, tou-

tefois, sans que des procès assez nombreux s'agitent entre 
elle et l'Etat. 

Ce qui a donné lieu à l'affaire que nous rapportons en 

ce moment, c'est une adjudication à laquelle rit procéder 

l'Etat en 1842, d'une certaine quantité de bois de chauf-

fage et de fagots provenant des rames, cimeaux et houp-

piers d'arbres réservés comme étant à l'usage de Hol-

lande, et propres au sciage et au merrain: l'Etat en retira 
521 francs. 

La verrerie, prétendant que ces rames, cimeaux et hotip-

piers devaient lui appartenir comme ne pouvant être em-

ployés par l'Etat aux services indiqués dans l'arrêt de 

1767, et comme rentrant dans la catégorie des bois de 

feu qui lui étaient attribués moyennant 12 sous la corde , 

forma une action contre l'Etat devant le Tribunal civil de 

Sarreguemines ; elle soutenait aussi que l'arrêt de 1767 

avait toujours été exécuté en ce sens que l'Etat ne ven-

dait que le corps de l'arbre réservé, et qu'il avait imposé 

aux adjudicataires l'obligation de laisser à la verrerie les 
branches et rémanens. 

Les conclusions de la demande, accueillies par le juge-

ment du Tribunal, tendaient à ce qu'il fût dit que c'était 

sans droit, ( t au mépris de propriété de ceux de la ver-

rerie , que l'Etat avait fait vendre ce bois de chauffage et 

ces fagots ; à ce qu'il fût en conséquence condamné à ren-

dre et restituer la somme de 521 francs produite par cette 

vente, aux offres en outre de faire état de 60 centime», 

par corde et des frais de façonnage. 

Sur l'appel de l'Etat , auquel était opposée une fin de 

non- recevoir résultant de ce que le jugement avait été 

rendu en dernier ressort, puisque la demande n'avait pour 

objet qu'une somme de 521 francs, la Cour a rendu, le 27 
in: l'arrêt suivant : 

Sur la fin de non-recevoir contre l'appel : 
Attendu que la demande de la Société des verreries de 

Saint-Louis donnait au Tribunal de Sarreguemines à jugsr 
la question de savoir si l'arrêt du Conseil du 17 février 1767 
lui accordait les rames, cimeaux et houppiers des arbres de 
Hollande propres au sciage et au merrain, réservés à l'Etat 
par ledit arrêt; que cette demande embrassait donc des ob-
jets d'une valeur indéterminée, et que c'est avec raison que 
le Tribunal de Sarreguemines a déclaré ne juger qu'en pre-
mier ressort; 

Au fond ; 

Attendu que l'arrêt de 1767, indépendamment des réser-
ves pour le repeuplement des bois, coiitient la clause suivan-
te : a Et par dessus les réserves ci -dessus prescrites, il sera 

encore réservé sur lesdites coupes annuelles les arbres à 
l 'ujsage de Hollande, propres au sciage et au merrain, s'il 
s'en trouve, pour être ensuite vendus au profit de S. M. 
lors desdites délivrances ordinaires. » 
» Attendu que cette réserve est absolue ; qu'elle porte sur 

la totalité desdits arbres, et qu'elle repousse la distinction 
faite par l'intimé, et accueillie par le jugement dont est ap-
pel; 

Attendu que l'abandon par l'Etat des rémanens des ar-
bres réservés, abandon qui paraît remonter à 1767, peut 
avoir été le résultat d'une erreur de la part des agens de 
l'administration, ou l'exercice d'une simple faculté; que, dans 
tous les cas, cette exécution de l'acte ne peut l'emporter sur 
la clause si formelle rappelée plus haut; 

» Par ces motis, 
» La Cour infirme. » 

(Plaidans : M es Leneveux pour l'Etat, et YVoirhaye pour la 
verrerie; concl. M. Limbourg, premier avocat-général.) 

atteint sa vingt-cinquième année d'âge. S'il décède avant cette 
époque, qui est de rigueur, la présente disposition sera nulle, 
et comme si elle n'tût jamais existé. » 

M. Bochart, marquis de Champigny, soutient aujourd'hui 
qu'il est entré dans sa vingt-cinquième année, qu'il a droit 
de toucher la somme de 509,000 francs qui lui a été léguée 
Mar M. bochart de Siron. Mais, MM. de Menou, neveux et 
héritiers du défunt, et qui ont recueilli dans la succession 
une fortune de près de 3 millions, résistent à la demande de 
M. le marquis ne Champigny, et prétendent que celui-ci n'a 
pas encore atteint sa vingt-cinquième année. 

En fait, M. Bochart, marquis de Champigny, est né le 1
er 

novembre 1819. Il est entré dans sa vingt-cinquième année 
le 1" novembre 1845. Il entrera dans sa vingt-six année le 
I er novembre 1844. 

Dans le langage légal, on voit le législateur prendre soin 
d'ajouter consiamment les mots : accomplis, révolus, après 
les mots : atteindre une certaine année quand il veut que ct.tte 
année soit accomplie. V. Code pénal, article 72; Code d'in-
struction criminelle, article 581; Code civil, article 144; loi 
du 22 mars 1831 sur la garde nationale, article 17 et 25; 
Merlin, Bépertoire, v° Contrainte par corps, paragraphes 16 
et 20; loi du 17 avril 1852, article 4; Furgole, des Testa-
mens, t. II, p. 360. 

Le Tribunal, malgré les efforts de M
ts
 Fauconnier et 

Poullain-Deiadreue, a rendu, sur les conclusions confor-

mes de M. l'avocat du Roi Ànspach, le jugement suivant : 

» Attendu que dans son acception usuelle et ordinaire, le 
mot atteindre signifie commencer, toucher à ; que .s'il ar-
rive parfois qu'il présente l'idée d'une chose accomplie, c'est 
exceptionnellement, comme, par exemple, quand il s'agitd'une 
disposition au profit d'un enfant encore dans la sein de sa 
mère, et alors qu'il aura atteint une année ; que, dans ce cas, 
l'année devra, par la seule force des choses, non pas être com-
mencée, mais accomplie, pour être atteinte dans le sens de 
l'institution ; 

» Attendu que dans son acception légale, le mot atteindre 
est synonyme du mot commencer, toutes les fois qu'il n'est 
pas accompagné d'un autre mot qui en détermine le sens et 
l'étendue; ainsi, on le voit notamment dans l'article 148 du 
Code civil, tandis qu'il en est autrement toutes les fois que 
le mot atteint est seul et sans qualificatif, comme on le voit 
dans l'article 40 de la loi du 17 avril 1852, sur la contrainte 
par corps, où l'expression atteint indique précisément com 
mencé, et non pas complété, terminé, achevé, résolu ; 

» Que vainement on invoque 1 autorité du droit romain, 
parce qu'en effet divers textes semblent indiquer que, selon 
la faveur attachée à l'exécution de la libéralité, le mot atteint 
a reçu une signification différente, tantôt comme présentant 
l'idée d'un terme achevé et résolu , et tantôt comme seule-
ment commencé; 

» Attendu que des termes et de l'esprit du testament du 9 
août 1822, dont s'agit, il résulte que la condition imposée 
au legs s'est trouvée accomplie aussitôt que le marquis Bo-
chart de Champigny est entré dans sa vingt-cinquième an-
née ; que les monts du legs, et l'intention qui a déterminé le 
testateur, ne laissent aucun doute ; 

» Par ces niotifs, le Tribunal déclare la condition du legs 
accomplie, et conséquemment l'exigibilité de ce legs; ordon -
ne que les défendeurs seront tenus de l'exécuter, et les con-
damne personnellement et même hypothécairement à payer 
les 500,000 francs dudit legs au marquis Bochart de Cham-
pigny 
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TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" chambre). 

(Présidence de M. Durantin. ) 

Audience du 26 juillet. 

. LE MARQUIS DE CHAMPIGNY CONTRE MM. DE MENOU. TES-

TAMENT DE M. BOCHART DE SARON. LEGS DE 300,000 FR. 

—SENS DU MOT atteindre. 

La première chambre du Tribunal avait à résoudre au-

jourd'hui une question dont la solution appartenait à bon 

droit à l'Académie française, et à propos de laquelle feu 

Charles Nodier, de si regrettable mémoire, n'eût pas 

manqué de fournir une consultation grammaticale, comme 

dans l'affaire dont nous avons rendu compte le 6 décem-
bre 1843. 

M
c
 Boinvilliers, avocat de M. le marquis de Champigny, 

exoose ainsi les faits de la cause : 
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M. Bochart de Saron, fils du dernier premier président du 
Parlement de Paris, est décédé à Paris en 1822. Il ne lais-
sait ni ascendans, ni deseendans, ni héritiers de son nom. 
Son père était mort sur l'échafaud, en 1794. Son frère unique 
avait été frappé d'interdiction, et deux ans après la mort de 
M. Bochart de Siron, il est aussi décédé sans enfans. L'im 
mense fortune de M. Bochart de Saron devait appartenir aux 

deux fils do sa sœur, MM. oe Menou, qui ne portaient pas le 
nom de Bochart. Aussi M. Bochart de Saron avait toujours eu 
la pensée de faire un legs d'une certaine importance à l'hé 
ritier du nom de Boehart, au jeune marquis de Champigny, 
et il avait regardé ce legs comme l'accomplissement d'un de-

voir de famille. Le 5 juin 1822, M. Bochart de Saron lit un 
testament qui renferme la disposition suivante : 

« Je donne et lègue au jeune Jean ou Jean-Paul Bochart 
de Champigny , mon parent éloigné, mais le dernier rejeton 
delà famille Bochart, la somme de 500,000 fr.,àuuefoi 
payer ; mais co legs n'aura d'effet que si ledit Bochart 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

(Présidence de M. de Crouseilhes.) 

Bulletin du 26 juillet. 

COUR D'ASSISES. — PRÉSIDENT. — INTERROGATOIRE DE L'ACCUSÉ 

Il y a nullité substantielle et entraînant la nullité de tout 
ce qui a suiyi, lorsque l'interrogatoire que le président de la 
Cour d'assises a fait subir à l'accusé lors de son arrivée à la 
maison de justice n'a pas été signé par le greffier, et qu'il ne 
constate pas la réponse que l'accusé a faite à la question de 
savoir s'il persistait dans ses précédentes déclarations. 

Ainsi jugé par l'arrêt dont voici le texte : 
« La Cour, 

» Ouï M. Brière-Valigny, conseiller, en son rapport, et M. 
Quénault, avocat-général, en ses conclusions; 

» Après en avoir délibéré; 
» Vu l'article 295 du Code d'instruction criminelle; 
» Attendu, en droit, que l'interrogatoire prescrit par cet 

article constitue une formalité substantielle, indispensable à 
la manifestation de la vérité, tant dans l'intérêt particulier 
de l'accusé que élans celui de l'accusation, et dont l'omission 
entraîne la nullité de la procédure qui a suivi, et notamment 
de la traduction de l'accusé devant le jury ; que cet inter-
rogatoire n'a pas seulement pour but le choix ou la désigna-
tion d'office du conseil qui doit assister l'accusé pendant les 
débats, et l'avertissement à donner à l'accusé de la faculté 
qui lui appartient de former une demande en nullité de l'ar-
rêt de renvoi, ainsi que du délai dans lequel il doit exercer 
cette faculté, mais qu'il a, en outre, pour objet de mettre 

accusé à même de faire, avant l'ouverture des débats, les 
changemens qu'il croirait utiles aux explications qu'il a don-
nées dans le cours de l'instruction, et de faire connaître ain-
si au président de la Cour d'assises les modifications appor-
tées aux élémens de l'instruction, pour qu'il puisse, s'il y a 
lieu, entendre de nouveaux témoins, et procéder aune ins-
truction supplémentaire, conformément aux articles 501,303 
et suivans du Code d'instruction criminelle; 

Qu'il suit de là que l'interrogatoire doit constater les 
réponses de l'accusé, ou son refus de répondre sur les 
faits de l'accusation; 

1
 Et attendu, en fait, que l'interrogatoire subi le 24 mai 

1844 par la demanderesse, devant le président de la Cour 
d'assises, interrogatoire qui n'est pas revêtu de la signature 
du greffier, dont il énonce que le président était assisté, ne 
contient, sur la question du président, ainsi conçue : 

« Persistez-vous dans les réponses consignéts dans vos 
» précédens interrogatoires? » 

» La mention d'aucune réponse faite par l'accusée, ni d'un 
refus de répondre ; 

» Que cette question, la seule qui se rapporte aux faits 
imputés à la demanderesse, n'étant suivie ni de la réponse, 
ni de l'énonciatiou du refus de répondre de ladite demande-
resse, il n'existe en réalité aucun interrogatoire; qu'ainsi la 
prescription de l'article 293 du Code d'inst. crim. n'a pas 
été observée, et que tout ec qui a suivi, notamment les dé-
bats et l'arrêt de condamnation, sont nuls; 

» Par ces motifs, casse et annule l'arrêt rendu le 0 juin 
1844 par la Cour d'assises du département de la Seine con-
tre Flise-François, femme Comont, ensemble les débats et la 
la déclaration du jury qui ont précédé ledit arrêt. « 

tée? par l'article 408 du Code pénal contre l'abus de con-
fiance. 

Le procureur-général près la Cour royale d'Amiens deman-
dait la cassation d'un arrêt de cette Cour qui avait renvoyé 
de la prévention d'abus de confiance les époux Jérôme, par 
les motifs suivans : 

« Attendu que de l'instruction et des débats, il résulte que 
•la fille Houlet étant entrée au service des époux Jérômp, 
ceux-ci lui ont fourni quelques effets d'habillement dont le 
paiement était garanti par un saint-esprit en or, que cette 
fille leur a remis à titre de gage, et qu'avant de représenter 
ce gage à la justice, le sieur Jérôme a, sous divers prétextes, 
refusé de le rendre à la fille Houlet, qui le réclamait en of-
frant de restituer les habillemens ou d'en payer la valeur; 

» Attendu que le détournement des objets donnés en gage 
ne constitue aucun des délit s prévus et réprimés par les art. 
408 et 406 du Code pénal. » 

M« Martin (de Strasbourg), avocat de Jérôme, a combattu 
le pourvoi du ministère public. Il a rappelé que les termes 
d'une loi criminelle ne devaient jamais être étendus hors de 
leur signification propre. Que l'article 408 ne concernait que 
les contrats qui y étaient formellement énoncés ; que telle 
était l'interprétation que cet article avait reçue par l'arrêt des 
chambres réunies du 17 mars 1841 , qui avait refusé de l'é-
tendre au contrat de prêt. Dans l'espèce, un contrat dégage 
ou nantissement était intervenu; ce contrat n'était certai-
nement pas un dépôt. On ne pourrait lui imprimer cette qua-
lification, en argumentant de l'aiticle 2079, dans lequel l'as-
similation du gage au dépôt n'a pour objet que d'expri-
mer l'obligation imposée au créancier de rendre le gage 
quand la dette a été acquittée. 

Me Martin, apiès avoir dit qu'il n'y avait pas détournement 
proprement dit, mais une simple tentative, non prévue par 
la loi pénale, faisait observer en outre que le créancier avait 
le droit de rétention jusqu'à ce que la créance eût été rem-
boursée; et que, dans l'espèce, l'arrêt attaqué constatait pré-
cisément que le paiement n'avait pas eu lieu, et légitimait 
ainsi la rétention par le créancier du bijou donné en nantis-
sement. 

M. l'avocat général Quénault a conclu à la cassation. Co 
magistrat a soutenu que le prêt sur gage est un contrat mixte; 
que la chose mobilière donnée en nantissement au créancier 
prend dans ses mains, pour sa conservation, la nature du 
dépôt ; qu'en effet, l'article 2079 du Code civil déclare for-
mellement qu'elle n'est ainsi dans la possession du créan-
cier qu'un dépôt assurant son privilège ; qu'on lie peut se 
refuser, dès lors, à voir dans le gage un dépôt fait dans " 
l'intérêt du dépositaire (Code civil, 1928, u° 3). M. l'avocal-
gé.iéral Quénault appuyait ses conclusions sur l'autoritéd'un 
arrêt de la chambre criminelle, du 3 décembre 1818 (affaire 
Lefebvre, Journal du Palais, 5e édition, à sa date), dont la 
doctrine, combattue par MM. Chauveau et Hélie, Théorie du 
Code pénal, t. 7, p. 577, a été adoptée par un arrêt de la 
Cour royale de Metz, du 31 janvier 1821. 

La Cour, sur le rapport de M. leconsedler Lambert, attendu 
que, d'après les termes formels de l'article 408 du Code pénal, 
les peines portées par cet article ne sont applicables que 
dans les circonstances précises de louage, de mandat de dé-
pôt, et attendu que l'arrêt a'taqué ne présente pas un en-
semble de circonstances rentrant dans les termes de l'art. 
408 du Code pénal, a rejeté le pourvoi du procureur-géné-
ral d'Amiens. 

Le sieur Louis-Victor James s'est pourvu contre un juge-
ment contre lui rendu par le conseil de discipline de la 
garde nationale de Bayeux. A l'appui de son pourvoi, il allè-
gue que, par suite de certaines circonstances particulières, il 
aurait été privé d'un des juges que la loi lui assurait.Voici sur 
quelle base repose ce moyen : 

M. James était cité à comparaître le jour même où le con-
seil de discipline devait être installé par le maire. L'un des 
sept gardes nationaux appelés à siéger comme juges au con-
seil de discipline, refusa, vu le silence de la loi du 22 mars 
1851, de prêter le serment que le maire lui demandait, en 
s'appuyant sur l'instruction ministérielle du 25 juillet 1851. 
M. Piquet, que l'officier-président du conseil de discipline 
menaça de faire expulser par les agens de la force publi-
que, se retira, et le conseil de discipline, composé da six 
membres seulement, condamna M. James à deux jours de. 
prison. 

La Cour de cassation, par arrêts des 8 septembre 1831 et 
22 octobre 1851, a décidé que les officiers de la garde natio-
nale étaient astreints au serment, mais que les sous-officiers 
et les soldats en étaient affranchis pour leur service ; que le 
devoir de siéger comme juge au conseil de discipline rentrait 
dans le service de la garde nationale ; et qu'enfin les gardes 
nationaux étaient appelés à siéger judiciairement comme le 
sont les jurés, et que dès lors ils ne devaient pas plus que 
ceux-ci être astreints au serment. 

La Cour, sur le rapport de M. le conseiller Lambert, et les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Quénault: — At-
tendu qu'aux termes de l'article 104 de la loi du 22 mars 
1851, le conseil de discipline peut régulièrement statuer au 
nombre de cinq juges; qu'après'l'élimination de M. Piquet, 
il restait encore six juges, dont un simple garde national ; 
que d'ailleurs le demandeur avait comparu devant le conseit 
de discipline sans faire ni protestation, ni réserve, a rejeté 
le pourvoi. 

La Cour a en outre rejeté les pourvois : 

1° De Louis Aymard et d'Andréane Savin, femme Cottrelle, 
contre un arrêt de la Cour d'assises de la Seine, du 15 juin 
dernier, qui condamne le premier à douze ans de travaux 
forcés, et l'autre à cinq ans de prison, pour vol avec effrac-
tion et fausses clés, dans une maison habitée, et tentative de 
vol avec les mêmes circonstances; 

2° D'Antoine Blondeau et Désirée Dubois (Seine), cinq ans 
de réclusion, et quatre ans de prison, vol domestique et 
recel. 

ABUS DE CONFIANCE., GAGE. 

Le créancier gagiste qui détourne ou dissipe le gage au 
préjudice de son débiteur n'est pas passible des peines por-

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

(Présidence de M. le conseiller Rigal.) 

Audience du 26 juillet. 

FAUX. — DÉMENCE. — INTERDICTION. 

En rendant compte, dans notre numéro du 16 courant 

d'une affaire d'interdiction jugée par la première cham-

bre du Tribunal de la Seine, nous annoncions que des 

poursuites criminelles étaient dirigées contre Ferdinand 

de Busselot, celui dont on demandait l'interdiction et que 

ce jeune homme était renvoyé devant la Cour d'assises 

de la Seine sous l'inculpation d'un assez grand nombre de 

faux dont la valeur s'élevait en totalité à 42,000 francs. 

C'est aujourd'hui que cette affaire a été soumise au jury. 

Le siège du ministère public était occupé par M. l'avo-

cat-général de Thorigny. M
e
 Caudry, qui a demandé, au 

nom de la famille de Busselot, et obtenu l'interdiction 

de l'accusé, est chargé de présenter sa défense. 

L'accusé est introduit : c'est un jeune homme de taille 

élevée, dont la toilette est des plus recherchées et dont 
les manières ont une grande distinction. 

Ainsi que l'a déclaré M. le président du Tribunal dtî 
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Biyeux, entendu dans l'en ]uête, le premier aspect de 

l'a' cusé ne révèle pas un fou ; mais, eu l'examinant avec 

cette physionomie ne attention, on reste convaincu qu 

peut appartenir qu'à un idiot. 

M. le greffier Com.nerson donne lecture de l'acte d'ac-

cusation, d'où nous extrayons les faits suivan3 : 

Charles Ferdinand de, Busselot, âgé de vingt-deux ans, sans 
profession, né à Bayeux, appartient à une famille honora-
ble. Après beaucoup de chagr ns ( t de sacrifices de tout gen-
re, elle lui avait fut contracter un engagement dans un ré-
giment de lanciers; l'accusé avait dù, au 'souvenir des an-
ciens services de son père, d'être promu rapidement au grade 
de sous officier. Néanmoins il commit des fautes nombreuses 
de discipline. A peine eut-il atteint sa majorité qu'il résolut 
de se faire remplacer. I! quitte le régiment, fù il laissait des 
deites; vintàParis, y prit le titre de baron, eiît recoursa" dés 
usuriers, et parvint a trouver et à payer uu remplaçant. Avec 
une modeste pension de 1.-2ÛI) le ancs, sa seule ressource, il 
trouva le moyen de déployer e plus gran 1 luxe, loua uu ri-
che appartement, eut voiture el chevaux, 'oge dans les théâ-
tres, et çntr»tint une actrice des Yarielés. Après avoir fuit 
des tentatives infructueuses auprès de plusieurs p; èteurs d'ar-
gent, de Jj\isse!ot s'f prése.nta, dans le cours di s mois de 
mars et d'avril 1 845, à la caisse de M. Bonifier, banquier à 
Paris, et demanda l'escompte de billets à ordre souscrits et 
endossés par des maisons de commerce des départemeus. Le 
sieur B innier escompta successivement et à diverses repri-
ses un billet de 3,760 francs souscrit par un sieur Dupoirier, 
de Port-Bail ; un billet de 4,900 fr.,datéde Marseille, et signé 
Durbec; un bidet de 6,800, daté deBouen, et signé Achard; 
un bil'et de 8,680 fr., daté de Lyon et signé Bouchard-
Z inibon; un billet de 8,000 fr. , daté de Lyon, et signé 15 an-
chard. Chacun de ces billets était revêtu de nombreux endos-
semens datés de Marseille, d'Aix, du Havre, de Liège, deLu-
néville, d'Avignon, de Caeu. Aucune des signatures des bil-
lets, aucun des endossemens n'étaient véritab'es. 

Quand le premier de ces billets revint après le refus de 
paiement, M. Bouuier en informa de Busselot, qui affirma qu'il 
le tenait d'un individu qui ne l'avait jamais trompé, et que 
cet individu, nommé Paul Leblanc, lui avait donné en paie-
ment tous ces billets. Quelques jours après, Busselot apporta 
au sieur Bonnier cinq billets à ordre signés du nom de Paul 
Leblanc, à Versailles, endossés par uu sieur Lemaire, à Li-
sleux, et les lui remit comme garantie du paiement des pre-

miers billets. 
Dans le cours de l'instruction, Ferdinand de Busselot a 

prétendu qu'il avait fait un acte d'emprunt avec Paul Leblanc; 
qu'il lui avait délégué 70 000 fr. à prendre daus la succes-
sion de sa mère, et que cet individu avait consenti à lui re-
mettre 40,000 fr., dont 52,120 en billets qui se sont trouvés 
faux. 

On a longtemps cherché ce Paul Leblanc, avec lequel deBus-
selot avait, à l'en croire, fait connaissance au Café du Di-
van ; mais l'instruction a enfin constaté que ce Paul Leblanc 
n'existait pas, et que toutes les indications données sur son 
compte parde Busselot étaient fausses. Busselot, d'ailleurs, n'a 
point persisté aux débats dans celte version. 

L'accusé a été arrêté au Havre au moment où il se dispo-

sait à quitter la France. 
Dans sa malle on a trouvé une dernière pièce fausse : c'est 

une lettre de change de 4,000 francs, tirée par lui sur un 
comte de Marcillac, demeurant au château de Villeneuve (Lot 
et-Garonne), cette iettre de change porte une acceptation re-
vêtue de la signature Marcillac, et le comte de Marcillac 

n'existe pas à Villeneuve. 

C'est à raison de ces faits que de Busselot est soumis au-

jourd'hui aux débats qui vont s'ouvrir devant le jury. 

Après l'appel des quinze témoins appelés par le minis-

tère public, M. le président procède à l'interrogatoire de 

l'accusé. 
M. le président : Quel est le motif qui vous a porté à 

apposer défausses signatures sur les billets que vous pré-

sentiez à M. Bonnier? 
L'accusé : Puisque la mience y était avec! 

D. Sans doute, vous y apposiez votre nom, mais en y 

joignant ceux des divers banquiers de Luné ville, de St-

Omer; vous saviez que vous commettiez un faux? — R. 

Je savais que je pouvais payer, puisque ma signature y 

était. 
D'autres questions sur le même objet amènent constam-

ment la même réponse. 
D. Passons à d'auires faits. Pourquoi avez-vous quitté 

le service? — R. Je m'y ennuyais : j'avais une antipathie 

prononcée pour les exercices, et surtout pour la discipline 

militaire. 
D. A votre sortie du service, n'avez-vous pas projeté 

de faire un voyage en Russie? — R. Oui, Monsieur. 

D. Quel est "te motif de ce voyage? — R. (avec hésita-

M. l'avocat-généraldit que deux des caractères du faux, 

l'altération de la vérité et le préjudice, font incontestables 

dans la cause. Le troisième et le plus important de ces ca-

ractères, l'intention criminelle, existe-t-il également? La 

justice doit-elle croire, au contraire, que de Busselot n'a-

vait pas son libre aibitre? 
.M. l'avocat- général examine ensuite en détail tous les 

faits assez compliqués de cette affaire, et il recherche si 

l'adresse dont l'accusé a fait preuve n'est pas exclusive de 

toute idée d'aliénation mentale. Ainsi, tantôt il parle d'une 
>' f - i— <"-' .!'...,- j. :._ i 

quitte l'audience après l'ordonnance d'acquittement et de 

mise en liberté prononcée par M. le président. préside 

succession de 80.000 fr. : plus tard, d'une donation de 

80,000 francs; il désigne le noiaire de Nincy qui l'a re-

çue; il montre des leitres; il invoque l'existence d'un 

sieur Paul Leblanc, qui n'a jamais existé , et il persiste 

dans ce mensonge jusqu'au jour de l'audience. Cette suc-

cession de faits, leur combinaison habile et persistante, 

tout cela n'indique-t-il pas que ce jeune homme se plate 

en vain sous l'influence qu'auraient pu exercer sur lui 

les prédictions d'une devineresse trop célèbre? 

L'organe du ministère public a lu les enquêtes qui ont 

été faites sur la demande en interdiction, et le jugement 

qui a suivi ces enquêtes. 

M. l'avoeal-général termine ainsi . 

« Messieurs les jurés, vous pèserez toutes ces circonstances ; 
si vous pensez que l'accusé est coupable, qu'il a agi comme 
uu de ces hommes qui augmentent sciemment leur fortune au 
détriment de celle d'autrui, vous le condamnerez. Si vous 
penfe'. qu'il est privé d'intelligence, que c'est un de ces en-
fans qui naissent en quelque sorte sous une mauvaise 
étoile, avec une de ces o-ganisatious qui n'ont point reçu 
toute la plénitude, tout le complément nécessaire pour lais.-er 
aux actes leur moralité, vous le plaindrez ! Vous plaindrez sa 
famille, mais vous ne le condamnerez pas. 

M e Gaudry, défenseur de Ferdinand de Busselot : Messieurs 
es jurés, je viens au nom d'une famille bien infortunée vous 
présenter quelques observations dans l'intérêt d'un malheu-
reux insensé. Son père, M. le baron de Busselot, pour lequel 
surtout je plaide en ce moment, est un vieillard de soixante 
ans. II n'est pas de vie plus honorable que la sienne. Pen-
dant trente huit ans il a servi son pays sur tous les champs de 
bataille. Dans ces dernières années il a été commandant de 
place à Briançon, à Perpignan, à Arzew et en A'gérie ; en 
1841 il s'est retiré dans ses foyers. Et alors, l'aîné de ses en-
fans, celui qu'il avait entouré de tous ses soins, de toute sa 
tendresse, l'abreuve de chagrins, et vient enfin s'asseoir sur le 
banc de la Cour d'assises. 

COUR D'ASSISES DE LA VENDÉE. 

(Correspondance particulière de la Gaielle des Tribunaux). 

Présidence de M. Legentil, conseiller à laCour royale 

de Poitiers. — Session de juillet. 

VOL. « 

J icques Garât, propriétaire, habite le village du Fo:t, 

commune de Talmont. Le 10 mars dernier, à huit heures 

du matin, il partit pour la messe après avoir furrmi, sa 

porte à double tour. Voulant rentrer sur jes deux heures 

de l'après-midi, il re -on mit que là porte n'était plus fer-

mée (pic par un loquet. Sur le sol de la chambre se trou-

vaient plusieurs gios sous, et la serrure de son armoire, 

qu'il s'empressa de visiter, était brisée. Deux sacs de 

1.000 Francs, un troisième de 8 ou 900 francs, enfin 8 à 

9 francs en billou lui avaient été volés. 

Cn*at ayant porté phinte devant le juge de paix contre 

le nommé Lo lis Faivre, son voisin, ce tnagist'ràTsè trans-

tion) ; C'était pour retrouver Mlle de Bongars, une ac-

trice. 
D. Quelle est donc cette comédienne? — R. C'est Mlle 

Eslhi-r, des Variétés. 
M. F avocat-général : Une certaine personne ne vous a 

t-elle pas fait des prédictions il y a quelques années? 

R. (avec exaltation): Sans doute. Mlle Lenormand, la célè-

bre Lenormand, m'a annoncé la destinée la plus brillante. 

J'y ai toujours cru, Monsieur, et j'y crois encore... Oui, oui, 

j'y c ois t,ncore. 
D. Quels sont les motifs qui vous portent à y croire 

avec tant de ferveur ? — R. C'est que tout s'est vérifié jus-

qu'ici. Ainsi elle m'avait prédit que je ferais une chute de 

voiture sans me blesser, etje sui3 tombé sans me faire au-

cun mal. Elle m'annonça, quand je me présentai chez elle 

en habit bourgeois, que j'étais militaire, et c'était vrai. 

File me dit aussi que de tous ceux qui l'avaient consultée 

depuis le grand Napoléon, elle n'avait trouvé personne 

dont la destinée ressemblât autant que la mienne à celle 

de l'Empereur. Elle m'a dit que j'irais en prison, et que 

j'y resterais trois jours, trois mois ou trois ans, mais 

qu'ensuite je serais acquitté après avoir été traduit en 

Cour d'assises. (On rit.) Aussi, je crois à Mlle Lenormand 

comme je crois en Dieu ; car j'ai vu Mlle Lenormand et 

je n'ai jamais vu Dieu. 

ou 
auj 

— — j - -

Les dépositions des lenroins, presque tous banquiers 

: se disant tels, ayant fait avec l'accusé les négociations 

 jourd'hui incriminée -, n'ont offert aucun intérêt: nous 

citerons toutefois la déposition d'un sieur Moras, qui s'in-

titule propriétaire et capitaliste, et qui est signalé comme 

ayant été l'intermédiaire des opérations faites entre de 

Busselot et les usuriers qui ont traité avec lui. L'instruc-

tion a établi que ce témoin, ancien garçon coiffeur, se 

présentait dans certains salons sous le nom de chevalier 

de Moras. M. le président lui a adressé quelques paroles 

sévères sur le genre d'industrie auquel il paraît se livrer. 

M. Bonnier, qui a provoqué les poursuites de la jus-

tice, a été depuis longtemps désintéressé par la famille, 

et depuis longtemps aussi il a donné son désistement. 

Après les débats, la parole est donnée à M. l'avocat-

général de Thorigny pour soutenir l'accusation. 

Ce magistrat retrace les charges de l'accusation, et dit 

que le dési*tement du sieur Bonnier ne peut arrêter le 

cours de la justice si l'accusé est coupable. Recherchant 

les preuves de cette culpabilité, M. l'avocat-générid rap-

pelle que les faux imputés à Busselot ont été longuement 

Dréparés ; c'est à diverses reprises que l'accusé a tenté préparés ; c est a uiverse» reprises que 

d'en faire usage ; pour y parvenir, il a donné au sieur 

Bonnier, avec une grande .assurance, des renseignemens 

mensongers sur sa position et sur sa fortune. 11 lui a dit 

qu'il aurait un jour 300,000 francs de rentes. Il a fait en-

fin auprès de Bonnier ce roman d'un individu qui n'existe 

pas, de Paul Leblanc, dans lequel il a persisté, pendant 

une année entière, dans l'instruction, avec un enchaîne-

ment d'idées qui ne s'est point démenti. 11 est difficile 

d'admettre qu'un homme de vingt-trois ans, qui fabrique 

des faux et arrive à en faire usage dans ces circonstances, 

ait agi sans intention criminelle. 

Le défenseur raconte la vie de son client, et fait ressor-

tir de toutes les circonstances qu'il expose l'altération de 

ses facultés mentales. Aussi sa famille, après avoir tenté, 

mais en vain, de le faire entrer au haras du Pin , le força 

à s'engager. M. Humphy, lieutenant-colonel , ami de son 

père et l'un des officiers les plus distingués de notre ar 

mée , écrit après la première entrevue : « Ferdinand est 

un superbe jeune homme... ;. c'est un vrai plaisir que de 

patrouer un si beau cavalier ! » Mais il ne tarde point à 

le connaître, et dès le mois de mai 1840 il écrit à ses pa-

rens « que c'est un insensé, un malheureux fou , et qu'il 

fait des actions inqualifiables. » Dans une lettre du 4 jan-

vier 1841 , M. Humphy dit : « Il est fou... Il a prié son 

père de lui envoyer de France de l'argent et un yatagan , 

et il a prétendu que tout cela ne lui coûterait par la poste 

que 5 sous dé port. » Le 7 septembre 1842 , M. Humphy 

écrit : « Ce malheureux ne peut apprendre une table de 

multiplication que j'ai faite pour lui ; je ne le salue qu'en 

lui demandant combien font sept fois huit , et il ne peut 

me le dire ! » Le 27 septembre 1842 enfin , M. Humphy 

écrit à son père, dans une dernière lettre : « Autant vau-

drait s'adresser à un enfant au maillot , ou à l'un de ces 

idiots en jaquette que l'on voit dans les maisons de fous.» 

Ces faits , qui remontent à plusieurs années , qui n'ont 

point été inventés pour les besoins de la cause , ne peu-

vent laisser aucun doute sur l'état mental de Ferdinand 
de Busselot. 

C'est à cette époque, en septembre 1842, qu'il s'est 

fait remplacer par l'entremise d'usuriers et de spécula 

teurs dont il est bientôt devenu la proie. Sans avoir une 

fortune considérable, M°" de Busselot sa mère possède ce-

pendant 3 à 400,000 francs. Elle a marié l'une de ses 

tilles et lui a donné une dot de 80,000 francs. Ce malheu 

reux a cru que tous les enfans avaient droit dès à présent 

à une somme pareille. On a exploité sa crédulité, on lui 

a fait croire qu'il serait facile de faire des emprunts, et 

c'est ainsi qu'ont été fabriquées les pièces arguées de 
faux. 

Cependant M. Bonnier a porté plainte le 9 septembre 

1843, et le 11 septembre Ferdinand de Busselot était ar 
rêté au Havre. 

M. Bonnier a été, depuis sa plainte, complètement dés 

intéressé. Il l'a été des avances d'une fortune, qui, après 

tout, doit revenir à l'accusé. On dira que la société n'est 

pas désintéressée. Cela est vrai en principe de droit, mais 

il est des cas où cette règle ne doit pas être appliquée 

dans toute sa rigueur. Si l'on accréditait la pensée qu'une 

réparation ne doit être pour rien dans la balance de la 

justice, on aurait fait quelque chose de déplorable contre 

l'intérêt du commerce, contre l'intérêt de la société. 

L'avocat s'attache de nouveau à démontrer, d'après 

l'enquête qui a précédé le jugement d'interdiction, la stu-

pidité de l'accusé. Il trouve encore des preuves de sa 

non- culpabilité dans les faux en eux-mêmes : il n'y a pas 

une seule signature qui ait été imitée; il n'y a pas un seul 

nom qui n'ait été pris au hasard dans un almanach. Fer 

dinand a été constamment l'instrument aveugle, le jouet 

de quelques-uns de ces hommes perdus de mœurs, de 

réputation et de ressources, qui fréquentent les estami-

nets, où ils ne sont connus que sous les noms d'Eugène, 

de Paul, d'Arthur... Quant au système qu'il a suivi dans 

l'icstruction, n'est-ce point encore une preuve de son im-

bécillité? Etait-il possible qu'un homme de bon sens niât 

son écriture, et contestât des faits clairs comme le jour? 

En acquittant Ferdinand de Busselot, ditM'Gaudry, vous 

ne le rendrez pas à la société. Des mesures de sûreté ont 

été prises : ce soir même une maison de santé, une de 

ces maisons, après tout, où l'on renferme les malheureux 

qui peuvent nuire, le recevra; il y sera renfermé... Peu 

dant combien de temps?... jusqu'à ce que la Providence 

fasse un miracle et rende quelque raison à cet insensé ! 

M. le président Rigal, en commençant son résumé, ap-

pelle l'attention des jurés sur la gravité de leur mission : 

Vous êtes appelés, leur dit-il, à résoudre le plus grand des 

problèmes qui puisse être soumis à des juges en matière 

criminelle, a tracer une ligne de démarcation entre ces 

aberrations morales qui conduisent au crime sans le jus-

tifier, et cette absence de toute intelligence, de toutes fa-

cultés mentales, qui font qu'on ne peut demander compte 

du mal qui a été commis. De la part de l'accusation et de 

la défense, il a été reconnu que, quelque degré de con-

fiance que mérite le monument judiciaire dont on vous a 

parlé, vous êtes les souverains appréciateurs de cette 

question. 

M. le président, après cette observation, résume avec 

impartialité l'accusation et la défense. 

Le jury entre à quatre heures et demie dans la salle de 

ses délibérations, et en ressort au bout d'un quart d'heure 

avec un verdict négatif sur toutes les questions. 

L'accusé es*, introduit. Son émotion est extrême. Sa 

main, appuyée sur la barre, est agitée d'un tremblement 

convulsif. 11 ne peut se tenir debout, et il s'asseoit pour 

entendre- la lecture du verdict qui a décidé de son sort. 

Il a parfaitement compris la réponse favorable rendue 

par le jury. Il se lève, serre la main de son défenseur, et 

porta chez ce dernier pour y rechercher l'argent vole. 

' On trouva dans son armoire trois b mrses, contenant en-

semb'c 442 fr. 80 cent. On découvrit aussi dans son écu-

rie une bourse en toile cachée sous une couche de fumier; 

cette bourse contenait 1,205 fr. Le sieur Carat la recon-

nut aussitôt pour l'une de celles qui lui avaient été prises 

le 10 mars. 
Sommé de déclarer d'où lui provenait cet argent, Fai-

vre prétendit que les 442 fr. 80 c. trouvés dans son ar-

moire étaient le fruit de ses économies ; quant aux 1,205 

francs trouvés dans son écurie , il déclara que cette som-

me ne lui app irtenait pas, et que sans doute elle avait été 

placée là par ceux qui voulaient le perdre 

Dans la matinée du 10 mars, on vit plusieurs fois Louis 

Faivre rô 1er autour de la maison Garât ; il demanda deux 

fois à une fille qui se tenait auprès quand elle s'absente-

rait. Ve.*s midi on le vit revenir du côté de la maison Ga-

rât, portant, sous la capote militaire dont il était vêtu, 

quelque chose d'assez volumineux. 

Il a été justifié par l'instruction que la clé de son écurie 

ouvrait parfaitement la porte de la maison de Garât, à ce 

point, a dit M. le juge de paix, qu'elle allait beaucoup 

mieux à la serrure que la clé de Garât lui-même. 

Enfin, au moment du vol, Louis Faivre se trouvait dans 

la misère la plus profonde. Ses dettes montaient à 1,200 f. 

Jusqu'à l'époque du vol, il n'avait rien pu payer; le len 

demain du'lO mars, il soldait divers créanciers. 

C'est à raison de ces faits que le sieur Faivre compa-

raissait devant le jury de la Vendée, sous la prévention de 

vol dans une maison habitée, en s'introduisant dans l'ap-

partement où se trouvait le meuble renfermant l'argent 

qui a été volé, à l'aide d'une clé autre que celle destinée 

par le propriétaire à ouvrir la chambre, et en forçant, à 

'aide d'un instrument quelconque, la serrure du meuble 

dans lequel était contenu l'argent. 

Au banc de la défense est assis M' Louvrier, avocat. 

M. le président interroge l'accusé; Faivre persiste à 

soutenir que l'argent trouvé dans son armoire provenait 

de ses économies. Quant à celui qui a été trouvé dans son 

écurie, il finit par déclarer que ce devait être le fruit des 

épargnes de sa femme. 

On procède à l'audition des témoins. 

Louis Lafargue, brigadier de gendarmerie : Pendant 

que les perquisitions de M. le juge de paix de Talmant se 

faisaient dans un cellier appartenant à l'accusé, et distant 

de la maison d'environ 60 mètres, cet homme demanda à 

M. le juge de paix la permission d'aller chez lui, où il 

avait affaire, ce qui lui fut accordé, mais sous ma sur-

veillance. Il sortit ; je l'accompagnai; et voyant qu'au lieu 

d'aller chez lui, il allait vers la mer, je le" contraignis à 

retourner au lieu où opérait M. le juge de paix. Pendant 

le trajet de l'aller et du retour, cet homme me témoigna 

quelques inquiétudes : il me demanda ce qu'on pourrait 

lui faire si l'on trouvait dans ses propriétés de l'argent 

qui y aurait été caché par d'autres que par lui. (Mouve-

ment.) 

Je lui répondis que ce serait très grave, et je lui de-

mandai s'il savait qu'il y en eût de caché. Faivre me ré-

pondit qu'il ne connaissait rien de semblable, mais que 

cependant il serait possible que quelqu'un eût caché de 

l'argent dans son écurie, qui ne fermait pas toujours à clé; 

qu'ainsi il ne répondait point pour cet appartement. On 

se transporta dans l'écurie ; je me mis à y chercher de 

bon cœur, et tout d'abord dans un coin, à gauche en en-

trant dans l'écurie, je trouvai un sac contenant 1,205 fr. 

en pièces de 5 francs. Gïrat le reconnut pour lui appar-

tenir. 

Un juré : Ce sac était-il humide, pourri? paraissait il 

avoir avoir été mis là depuis longtemps? — R. Il était lé-

gèrement humide, d'un seul côté, enfoui à environ vingt-

cinq ou trente centimètres de terre, fumier et litière su-

perposés. A cette vue, Faivre se mit à crier : « Je suis 

perdu ! Ceci a été fait par quelqu'un qui m'en voulait. » 

M' Louvrier : Le sac ne portait-il pas l'empreinte de 

plusieurs lettres? — R. Oui, Monsieur, on y voyait les let-

tres T M et les numéros 4 et 50. 

M' Louvrier : Garât n'avait pas donné ces indications 

avant la découverte du sac et dans la plainte qu'il a dépo-

sée entre les mains de M. le juge de paix il n'a précisé 
aucun signe de reconnaissance. 

Jacques Garât : Ce témoin est parent de l'accusé au 

quatrième degré. Il dépose ainsi : c'est bien mon argent 

qu'on a trouvé chez Faivre. J'avais chez moi des fonds qui 

m'appartenaient privativement et d'autres qui étaient des-

tinés à M. D. Bersay, mon maître. Avant le jour du vol, 

Faivre était dans la plus grande gêne. Quelques jours 

avant la mort de sa femme, arrivée aux environs du car-

naval dernier, il a acheté du nommé Logeais, meunier à 

Talmont, du blé pour une somme de sept francs cinquan-
te centimes, qu'il n'a pu lui payer. 

Honoré Roy: Pendant la messe de Talmont, j'étais dans 

mon toit à vaches, qui touche la maison habitée par le 

sieur Garât, lorsque Louis Faivre y entra et me demanda 

si je me disposais à toucher mes vaches. Je lui répondis 

que non, parce que mon père m'avait recommandé de les 

toucher plus tard. Il s'en fut ensuite. Quelque temps après 

il passa devant moi, portant quelque chose sous son bras 

et se dirigeant du côté dé chez Garât II me demanda de 

nouveau si j'allais toucher mes vaches; je lui répondis 
oui, et je partis en effet. 

Marie Bignoneau : Sur les huit heures et demie, je 

vis passer Louis Faivre, se dirigeant du côté de la mai-

.on de Garât; vers neuf heures je le vis se diriger du 

même côté, puis j'entendis rabater un coup dans la mai-

son de Garât; mais je ne pourrais dire si c'était dans la 
chambre d'habitation. 

André Guillot : Le lendemain du vol, Faivre est venu 

chez moi acheter pour 15 francs 50 c. de marchandises. 
Il m'a payé. 

M. Duchaine, procureur du Roi : Témoin, est-ce que 

l'accusé n'avait pu, depuis la mort de sa femme, se pro-

curer des vètemensde deuil ? — R. Non, Monsieur. 

Pierre Soulard : J'ai entendu Faivre, revenant de la 

visite faite chez lui, dire en pleurant à son fils : Je suis 
perdu ! 

Ou entend encore plusieurs témoins, qui viennent cor. 

firmer les faits énoncés dans l'acte d'accusation. p
u

j
s
 ' 

parole est donnée à'M. le procureur du Roi, qui
 SOu

ii
er
| 

l'accusation. 

La défense est présentée par M' Louvrier. 

Après une longue délibération, le jury rentre en séaiw 

et répond non à toutes les questions qui lui sont p
osé

 > 

Faivre est mis immédiatement en liperté ; mais abïL 
l'audience il se passe dans l'intérieur même de l

a 8all
° 

une scèue assez singulière. 

Garât veut reprendre l'argent qu il prétend lui app
aN 

tenir. Faivre soutient que cet argent est à lui. Mais com. 

me la séaiice est levée, cet incident, auquel un nombre^ 

public prend part, n'a, pas de suite, 

^es iabj et l'argent sont restes au greffe du Trib
Urial 

de Bourbon -Vendée, et Faivre et Carat sôiit reloorhés
 8 

leur domicile sans avoir fait statuer sur h) question d
e 

^Xut apprenons que Louis Faivre vient d'être traduit 

devant le Tribunal correctionnel des Sibles-d'Olo
nne 

pour méfaits commis depuis son retour au village du 

Port II a "été" condamné a deux années d'empris<jnn
e
. 

ment. Cette condamnation ne l'a pas empêché d'écrire i 
un avoué de Bourbon pour obtenir les 1,600 francs q

(1
» 

détient provisoirement le greffiirde la Cour d'assises. 

ÇUJS3TIONS DIVERSES. 

Demande en garantie. — Incompétence en raison de la tha. 
lf

cre
_ __L

a
 disposition de l'article 181 du Code de procédure 

ne saurait déroger au principe qui veut que nul ne soit di$. 
trait de ses juges naturels, ni à la règle posée dans l'artic^ 
424 du même Code, d'après laquelle les Tribunaux de com-
merce doivent prononcer d'office le renvoi, lorsque l'ineom. 
pétence existe à raison de la matière. 

Ainsi, la vente d'un cheval faite par un notaire, ne consti-
tue pas un acte de commerce, toutes les actions auxquelles^ 
marché peut donner lieu contre lui doivent être portées de-
vant la iuridiction ordinaire. 

( Cour royale de Paris, l re chambre: présidence de M l
e 

premier président Séguier, audience du 20 juillet. Infirmaticm 
d'un jugement du Tribunal de commerce de Sens du il 
mars 1844. — Plaidans : M"Péan, avoué de Marotte, et Mo-
reau, avoué de Testard ; conclusions conformes de M. Bres-
son, avocat-général.) 

Voir, dans le même sens, arrêts: Orléans, 25 janvier 1840 
veuve Hérault c. Palissot ; Bouen, 5e ch., 25 janvier 1840 
Marie c. Mallouin ; Paris, 2« ch., 7 mars 1857, Herpon ; p

a
l 

ris, 5e ch., 5 mai 1837, Louis; Amiens, 7 avril 1840; et 
Tribunal de commerce de Sens lui-même, 50 avril 1844. 

— Arbres plantés sur la grand'route. — Propriété. — Le 
propriétaire riverain d'une grande route, qui ne prouve pas, 
conformément à la loi du 12 mai 1825, qu'il ait planté ou 
acquis, à titre onéreux, des arbres existans, non sur son ter-
rain, mais sur la grand'route, n'est pas fondé à réclamer ces 
arbres. Les articles 86 et 87 du décret du 16 décembre 1811 
n'attribuent pas indistinctement aux riverains la propriété 
des arbres plantés sur les grandes routes au-delà des fossés 
mais seulement celle des arbres plantés sur le terrain qu 
leur appartient. 

(Cour royale de Paris (l re chambre), présidence de M. i 
premier président Séguier, audience du 23 juillet; confirma-
tion d'un jugement du Tribunal de première instance de Pa 
ris, du 10 février 1845; plaidant, Mes Archambault, avoué d 
M. Bureau, appelant; et Labois, avoué du Domaine del'Eta 
conclusions conformes de M. Bresson, avocat-général.) 

Règlement définitif. —Appel.—Recevabilité. — Le règlemen 
définitif, par défaut, d'une contribution est une véritable de 
cision judiciaire qui ne peut être attaquée que par la vo 
d'appel, et non par une instance principale en nullité. 

Ainsi jugé dans les termes suivans par arrêt de la4 , cham 
bre de la Cour royale de Paris du 20 juillet 1844 : 

« Considérant que le juge-commissaire est le représentant 
du Tribunal lorsqu'aux termes de l'art. 66S du Code de pro-
cédure civile il procède à la clôture de son procès-verbal eu 
arrêtant la distribution et ordonnant que le greffier délivrer» 
les mandemens aux créanciers; que le règlement définitif de-
vient ainsi une décision judiciaire, un véritable jugement 
contre lequel est ouverte la voie de l'appel dans les délais or-
dinaires. » 

(Affaire Duprat contre Duval. —Conclusions conformes de 
M. Pavocat-général Poinsot. — Plaidans : pour Duprat, appe-
lant, Me Bourgain; et pour Duval, intimé, Me Rocque.) 

Compétence. — Commis voyageur. — Appoinlemens. — le 
commis voyageur qui forme contre le négociant qui l'em-
ploie une demande en paiement de ses appointemeus, peut, 
conformément au § 3 de l'article S de la loi du 22 mai 1838 
sur leJustices de paix, saisir le juge de paix d« cette deman-
de, sans qu'on puisse lui opposer l'article 156 du Code de 
commerce. 

Ainsi jugé par le Tribunal civil de la Seine (5e chambrej, 
audience du 25 juillet 1844; pré.ddence de M. Barbou; con-
clusions conformes de M. Rolland de Villargues, avocat d» 
Roi ; plaidans : M* Popelin pour M. Pertuis , commis voya-
geur, et M<= Biondel pour M. Bonnot. (Affaire Pertuis contre 
Bonnot.) 

M' Louvrier : Le père et le fils causaient-ils ensemble 

étiez- vous au courant de leur conversation? — R. J'é-l 

tais assez loin d'eux, et je ne sais ce qu'ils se disaient'. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Deux sièges de président de chambre sont vacans, 1 u» 

à la Cour royale de Besançon, par le décès de M. M 

rice ; l'autre à la Cour royale de Limoges, par le 

de M. Tallandier. On annonce que M. Bourgon, conseil-
ler à la Cour royale de Besançon, est nommé président 

de chambre à cette Cour; et M. Lezaud, conseiller » J* 
Cour royale de Limoges, président de chambre à la nien» 
Cour. M. Oberty, président du Tribunal de Montbéltarû, 

est, dit-on, nommé conseiller à Besançon, en remplace-

meut de M. Bourgon; et M. Dalesme de Plantadès, con-
seiller-auditeur à Limoges, conseiller à la même Cour. 

On assure aussi que M. David, juge d'instruction a t" 

moges, est nommé conseiller à la Cour de Limoges. 

TIRAGE DU JURY. 

La Cour royale, 1" chambre, présidée par M. le 

mier président Séguier, a procédé, en audience P
uu

'"',
lr

J 
au tirage des jurés pour les assises du troisième trimes j» 

des trois derniers départemens du ressort ; en voie 
résultat : 

AUBE ( Troyes). — Ouverture le mercredi 21 août. 
conseiller Poultier, président. 

Juré» titulaires : MM. Truchy, membre du conseil géfi
 x

 ' 
Delaunay, propriétaire; Delatour, cultivateur; Simon, 
priétaire; Bouilletot, négociant; Millot-Rémy, maire; 
porte, propriétaire; Lenfumey-Michon, cultivateur; "° ^j. 
Urpiot, marchand de vins; Souiller, chef de bataillon , ' , 
geat-Janson, marchand de bois; Protte fils, docteur en 1 , 
cine; Millard, ancien négociant; Henriot-Demengeot, 

nier ; Pierre Boucherai, propriétaire; Louis Bouchera ̂
n0

. 
priétaire; Villefosse, licencié endroit; Bourbonne » ^

 ]i0
, 

taire; Baumgart, marchand; Signoret, meunier; Cos
le

 '
 ri 

laire; Coquet-Delalain, marchand de bois; Herbin,
ls

" ^g, 
Tarin, marchand de bois; Bourgoin, propriétaire; y p

e
. 

propriétaire; Defadata de. Saint-Georges, ancien prèle >
 ieti 

gnault-Beaucaron, propriétaire; Portier, notaire; y ,
e

rjt 
marchand de bas; Cligny-Vaulhier, marchand;

 u
'
r
eiit 

Turquin, propriétaire; Michel, marchand de graiiis; » 

Canne, maire ; Aviat-Boyer, propriétaire. arch»
1
"' 

Jurés supplémentaires : MM. Bardin-Patenôtre, mj* #1, 
de papier; Lacouture-Duchat, marchand; Masson-i' 
marchand de bas; Carteron Créau, docteur en médec 

EURE-ET-LOIR (Chartres). — Ouverture le lundi 19 

M. le conseiller Taillandier, président. 

Juvés titulaires : MM. Bourlier, cultivateur;
 BoUSS

,^'t; <*" 
tivateur ; Devalles, propriétaire; Fessart, juge siipP

 L
 ^gi-

Beverseaux, cultivateur; Leroy, notaire ; Gaucn°r° '^
0
w 

nier; Delaforge, marchand de fer en gros; Tilleu , 
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cul' 
|,t;<* 

'< 
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n «nrl tanneur; Dufour, fabricant de couvertures; Bauchet, 
D

 nnril'a rê Bar'illon, médecin ; Gallas, cultivateur; Leroy, 

P'nnriétare'lmbault propriétaire; R'chard, ancien nego-
nropriei.au e , im^ui* , r ^

r
 ovnné- MnnteaÊ'p. 

C
^oc'iantTle marquis de Verseilles, propriétaire;, Harreaux, ci*» 

■~t marquis un , o. , r- -r . 

r en médecine; Barrault, propriétaire; Soudée, 
d
 I Pinon ancien procureur du Boi ; Peigne propretaire ; 

n ^farinie'r Noël, propriétaire; Ballay, cultivateur; Cou-
Labiche, cultivateur ; Dubes-é Saint-Loup, propriétaire ; 

itPropriétaire; C'astel, ancien notaire; Letartre, proprié-

té • Avisse, propriétaire ; Barrière, propriétaire. 

Z 'rés supplémentaire» : MM. Poirier-Motte, propriétaire ; 

BelviUe, propriétaire; Pellerin, propriétaire; Lumière, or-

fèvre. 

Auxerre ). — Ouverture le lundi 5 aotî(. — M. le 
conseiller Chaubry, président. 

Turés titulaires : MM. Barbier, chirurgien ; Fournerat, pro-

Pouliu, docteur en médecine; Berdin, propriétaire ; 

Thïprrard, propriétaire; Salleron, propriétaire; Marey mar-

1 de bois; Varet, taillandier; Vaudoux, marchand de 

bois; " 

YONNE 

priétaire ; 

Xhierrard,^ 

Chand
0a

e
ere°lle,' coutelier; Theureâu, propriétaire; Rouger, 

Courtault, officier retraité; Rolland, proprié-

té^ Rougemont, aubergiste; Laffrat, notaire; Desfoux,mar 

IbLà de bestiaux; Daslions, maître de posté; Deshayes,_ li-

.pnciéen droit ; Delporte, propriétaire; Deligand, licencie en 

droit • Barry, propriétaire; Sautumier, marchand de ter; 

Tardv propriétaire; Châtelain, marchand de bois; Badin-

Monijoie propriétaire ; Hesme, notaire ; Soisson, propriétaire ; 

l)ela'o<*e, notaire ; Adam, propriétaire ; Rathier, propriétaire ; 

Pooulus docteur en médecine; Ancelot, ancien notaire ; Mi-

neaux propriétaire ; Hattier, notaire; Perdu, propriétaire. 

Jurés supplémentaires : MM. Gentil de Labreuille, proprié-

taire- Denombret, employé; Bonneville, propriétaire; Bou-

cher de la Rupille, ingénieur en chef, directeur du canal du 

Nivernais. 

CHRONiaUE 

DEPARTEMENS. 

 LOIRET (Orléans), 25 juillet. — Nous avons récem-

ment rendu compte de l'affaire de VEclaireur de l'Indre, 

dont les gérans, MM. Borie et Fleury, n'avaient pu réali-

ser la publication depuis longtemps annoncée , par suite 

des difficultés élevées par M. le préfet du Loiret, à l'occa-

sion de la déclaration exigée par la loi de 1828. 

MM. Borie et Fleury ont interjeté appel du jugement 

du Tribunal civil d'Ôriéans, qui admet en partie les 

prétentions de M. le préfet du Loiret, et en vertu d'une 

orduonance de M. le premier président, ils ont assigné à 

bref délai, à l'audience de ce jour, M. le préfet du Loi-

À l'ouverture de l'audience, M. l'avocat-général Diard a 

donné lecture à la Cour d'une lettre par laquelle M. le 

préfet du Loiret sollicitait une remise. Les motifs princi-

paux exposés en ladite lettre étaient : 1° Que M. le pré-

fet avait dû prendre les ordres de M. le ministre sur 

l'opportunité d'un appel incident de sa part; 2° que M. le 

préfet n'avait pas eu le temps suffisant pour compléter le 

système de défense qu'il devait soumettre, à l'appréciation 

de la Cour. 

— Le vol à l'américaine vient de recevoir un perfec-

tionnement qu'il n'est pas inutile de signaler. Il y a trois 

ou quatre jours un jeune homme de dix-huit ans, fils d'un 

négociant de Rouen, regagnait cette ville après une ex-

cursion hors barrière. Deux messieurs, montés dans un 

cabriolet qui suivait la même route, s'arrêtent près de 

lui, et l'un d'eux, baragouinant un jargon partie anglais, 

partie français, lui demande quelques renseignemens sur 

la route, et finit par lui offrir une place dans la voiture. 

Arrivés en ville, les deux étrangers conduisent la voi-

ture chez un loueur auquel elle appartenait ; puis celui 

qui avait déjà parlé dit au jeune homme que son ami ne 

sachant parler que l'anglais, ne pouvait aller nulle part 

sans lui, et que pour le moment il désirait aller dans une 

maison où il ne se souciait pas de porter plusieurs rou-

leaux d'or qu'il avait sur lui. « Veuillez, lui dit-il, vous en 

charger pendant quelques instans ; attendez-nous là, nous 

allons revenir prendre notre dépôt. Vous voyez que nous 

avons confiance en vous. —Mais, répondit le jeune homme, 

c'est que je ne puis attendre plus d'une heure. —Eh bien! 

prêtez-nous votre montre, pour que nous ne soyons pas 

davantage. » 

Le pauvre garçon, croyant avoir entre les mains une 

garantie bien plus importante que la valeur de sa mon-

tre, qui pourtant était en or et toute neuve, n'hésite pas 

à la livrer aux deux inconnus. Ceux-ci s'éloignent. Mais 

non-seulement ils sont plus d'une heure sans revenir, 

mais ils ne reparaissent pas. Lassé de les attendre, leur 

dupe se décide enfin à ouvrir les précieux rouleaux, dans 

lesquels il n'y avait que des morceaux de cuivre et de 

plomb. 

— Dimanche dernier, la foule se pressait à flots aux 

abords du Tivoli-Normand. La large route de Caen ne 

pouvait suffire à contenir l'affluence, et l'on débordait 

dans les champs voisins. Au milieu de cette bagarre, un 

plant de choux semblait pourtant devoir être respecté, et 

l'assemblée faisait cercle alentour. Tout à coup un lièvre, 

éveillé par le bruit, s'élance de son gîte pour gagner le 

large ; mais, se voyant cerné de toutes parts, il hésite, et 

pirouette sur lui-même. 

Le cercle se rétrécit; l'animal bondit et se débat;chacun 

étend la main pour le saisir; le garde champêtre sur-

vient, fend les rangs, brandit son sabre pour faire lâcher 

prise, et tandis qu'un honnête bourgeois appréhende le 

lièvre par les oreilles, un autre reçoit un coup de flam-

berge sur la main. On crie, on se chamaille, et cependant 

le bourgeois emporte le lièvre à la barbe du garde cham-

pêtre. 

Est-ce là un délit de chasse ? Le cas a paru grave aux 

autorités locales, et l'on dit que la question est en ce mo-

ment soumise à la sagacité des jurisconsultes. 

M. l'avocal-général Diard a fait valoir ces moyens, et 

conclu, en conséquence, au nom de M. le préfet du Loi-

ret, à une remise. 

M* Bethmont, du barreau de Paris, a vivement insisté 

pour que la cause fût retenue ; il a exposé tous les motifs 

d'urgence qui exigeaient impérieusement qu'on n'accédât 

point aux désirs de l'administration. 

La Cour est entrée dans la chambre du conseil, et après 

un délibéré d'une heure, elle a continué) la cause au jeudi 
8 août. 

M" Pereira, avoué, a fait observer à la Cour qu'elle n'é-

tait pas libre d'indiquer ce jour; qu'un arrêt rendu par 

une chambre toute spéciale avait indiqué ce jour et les 

deux jours suivans pour les plaidoiries de l'affaire Soues-

me contre Corbasson . La Cour, admettant cette réclamation, 

a fixé à une audience extraordinaire du mardi 6 août les 

débats de l'appel de MM. Borie et Fleury contre l'admi-
nistration. 

— SEINE-INFÉRIEURE (Rouen), 26 juillet. — Hier soir, 

l'une des parties les plus populeuses de notre ville a été 

profondément émue par un événement dont l'origine, 

malheureusement vulgaire, ne promettait pas le dénoû 

ment tragique qui. l'a si déplorablement complété. 

Un jeune homme, vers cinq heures de l'après-midi, dé 

roba à l'étalage d'un marchand de la rue Caquerel, un pan-

talon de toile dit parisienne. Le marchand s'en aperçut 

aussitôt, et sortit pour crier au : « Au voleur!» Le sieur 

Denel fils, cordonnier, dont la boutique est située à l'en-

trée de la rue des Bonnetiers, du côté de la rue Royale, 

était en ce moment devant sa porte. Il se mit généreuse-

ment à la poursuite du voleur, qui fuyait par la rue Roya-

le, mais ne parvint à l'atteindre que dans la rue du Clo-

set-de-la-Madeleine, qui débouche à la fois sur la place 
Royale et dans la ruedu Plâtre. 

Le voleur, se voyant saisi, a tiré un couteau et en a 

frappé le courageux et infortuné Denel, qui a fait encore 
quelques pas,|et est tombé mort. 

Sur ces entrefaites, attirées par les cris : au voleur ! 

beaucoup de personnes se précipitaient vers la place 

Royale, au moment même où l'assassin, rebroussant che-

min, essayait d'y rentrer, après avoir voulu frapper un 

domestique de l'hôtel du Pont-Neuf, qui tentait de lui 
barrer le passage. 

Mais il fut, au même instant, vigoureusement accosté 

par MM. Raimbourg, charcutier de la rue Royale, et Ta-

bouret, épicier dans la même rue. Il les a frappés tous 

deux au bras de son couteau, le premier très légèrement 

atteint, le second beaucoup plus gravement. Mais, en dé-

pit de sa résistance et de ses voies de fait, ces deux bra-

des citoyens l'ont désarmé, arrêté, et conduit au poste du 

1 ont-Neuf, où l'on a aussitôt remarqué deux légères cou-

pures qu'on lui avait faites à deux doigts en lui 
chant son couteau. 

PARIS , 26 JUILLET. 

La 1" chambre de la Cour royale a entériné des let-

tres-patentes portant commutation de la peine de mort 

prononcée par le 1
ER Conseil de guerre de la 1" division 

militaire, contre Antoine Fackener, fusilier à la compa-

gnie hors rang du 40* régiment d'infanterie de ligne, 

pour voies de fait envers son supérieur, en celle de six 

années de travaux publics. 

On remarque sur les lettres-patentes, que la proposi-

tion ministérielle avait été pour six années de boulet, et 

que le Roi a, de sa main, changé cette commutation. 

Après avoir prononcé l'arrêt d'entérinement, M. lepre-

arra-

Peadant ce temps, averti par la rumeur publique, le 

commissaire du quartier, M. Bertran, était précipitam-

!îlent
 accouru sur le lieu du sinistre. Il fit transporter à 

i uotel du Pont-Neuf la victime, fidèlement suivie par son 

cnien, et bientôt reconnue par un grand nombre de per-

natio?
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mier président Séguier a dit au condamné : « Vous devez 

bien bénir le Roi ; car c'est un grand crime pour un mi-

litaire, de se rendre coupable de voies de fait envers son 

supérieur! » 

MUc Alice Ozy, jeune artiste du théâtre des Variétés, 

était assignée aujourd'hui devant le Tribunal civil de la 

Seine (5
E chambre) par un sieur Bouillon, carrossier, qui 

réclamait d'elle le paiement d'un mémoire s'élevant à la 

somme de 735 fr., pour réparations faites au riche coupé 

bleu d'outre-mer de cette jeune artiste. 

M 1U Alice Ozy se plaignait de l'exagération du mémoire, 

et soutenait en outre que les réparations avaient été com-

mandées et devaient être payées par M. le comte Perre-
gaux. 

Mais M. Bouillon répondait à ce moyen élevé contre sa 

demande par une lettre de M11 " Ozy, dans laquelle elle se 

plaignait vivement des lenteurs que le carrossier appor-

tait à la livraison de sa voiture. Dans cette lettre, allant 

au-devant des craintes que le prudent commerçant pou-

vait concevoir sur le paiement de son coupé, M"e Ozy lui 

disait qu'il n'avait rien à redouter, et qu'elle était bonne 
pour payer. 

Le Tribunal, après avoir entendu M' Lamy pour le sieur 

Bouillon, et Me Cauchery pour M11" Ozy, considérant que 

cette dernière s'était engagée personnellement envers son 

carrossier, et que le mémoire n'était pas exagéré, a con-

damné M"' Ozy à payer les 735 francs réclamés, et aux 
dépens. 

— La 4
E chambre du Tribunal civil de la Seine vient 

de décider une question qui intéresse à un haut degré les 

imprimeurs, et particulièrement la presse périodique. En 

1836, les bureaux du journal la Presse ont été établis 

rue Saint-Georges, 18. C'est dans une cour étroite, dé-

pendante de cette maison , que s'est, à la même époque , 

établie l'imprimerie du journal. Plus tard , en 1842 , MM. 

Béthune et Pion ont acquis et mis en exercice une machine 

à vapeur pour le service de leur atelier. 

Le bruit étourdissant des presses mécaniques et celui 

de la machine à vapeur dans un espace aussi resserré , et 

surtout la circonstance du travail de nuit, nécessaire pour 

la publication du journal, furent, de la part de Mme Kreut-

zer et de M. Ruffaut, propriétaires des maisons voisines , 

l'objet des réclamations les plus vives. Ces réclamations 

étant restées sans résultat, Mme Kreutzer et M. Ruffaut, se 

fondant sur le préjudice que le bruit des presses mécani-

ques et de la machine à vapeur cause à leur propriété , et 

sur l'ébranlement du terrain qui en est la conséquence , 

ont formé une demande d'une somme fixe de 8,050 fr. , 

représentant le dommage causé jusqu'à ce jour , et d'une 

représentant la moins-va-

» Le Tribunal ordonne que par trois experts il sera pro-

cédé à une nouvelle visite des lieux. » 

— Tout n'a pas été dit sur les Mystères de Paris, et l'af-

faire dont no j s rendons compte fait connaître sous un 

nouveau jour les mœurs et les races tant étudiées et si 

peu connues cependant, qu'on est convenu d'appeler les 

Bohémiens parisiens. 
Le 7 juin dernier, le sergent de ville Aganoski ayant re-

marqué un rassemblement considérable sur le boulevard 

de la Madeleine, s'approcha pour en connaître la cause, et 

il aperçut au centre d'un vaste cercle de curieux, trois 

personnes qui s'étaient distribué les rôles de la manière 

suivante : une jeune fille de dix ans et demi tenait dans 

ses mains une mauvaise guitare dont elle tourmentait les 

cordes criardes à tour de bras, faisant servir cette gym-

nastique musicale d'accompagnement à la ronde des Bo-

hémiens qu'elle chantait, ou plutôt qu'elle essayait de 

chanter. Une autre petite fille, âgée de six ans au plus, 

faisait le tour du cercle qui s était formé, et, une sebille 

à la main, recueillait les offrandes que la pitié publique 

eût refusées au talent contestable de la virtuose, mais 

qu'elle accordait à la misère évidente de ces pauvres en-

fans. 

Un troisième personnage était avec ces jeunes filles; c'é-

tait la femme Héroguel. Que faisait-elle là? était-ce la 

mère de ces enfans ? La clameur publique la signala à 

l'agent de police comme exploitant à son profit les deux 

petites filles dont elle s'appropriait les recettes. Le sieur 

Aganoski n'hésita pas à conduire ces trois personnes de-

vant le commissaire de police du quartier du Roule. Là, 

la femme Héroguel donna tous les renseignemens qui lui 

furent demandés, et déclara être musicienne sans instru-

ment. L'une des deux petites filles déclara se nommer An-

nette Dupré, et la seconde Charlotte Boucault. 

Ainsi, ces enfans n'étaient pas ceux de la femme Héro-

guel. Comment donc étaient-elles avec cette femme dont 

elles ne portaient pas le nom? Interrogée par le commissaire 

de police, elle répondit avec un cynisme dont ce magistrat 

fut indigné, que la pete Dupré était avec elle ce jour-là 

par hasard, parce que le musicien qui l'avait louée n'a-

vait pu l'utiliser pour le moment; que, quant à la petite 

Charlotte Boucault, elle n'avait pas encore définitivement 

traité avec ses parens, parce qu'elle ignorait encore si elle 

la louerait ou non. 

Il était donc évident que la femme Héroguel faisait men-

dier ces enfans pour son compte personnel. Le délit était 

constant; aussi, traduite en police correctionnelle, la fem-

me Héroguel fut, le 28 juin dernier, condamnée à deux 

mois de prison. 

Elle a interjeté appel de ce jugement. 

Aujourd'hui elle a comparu devant la Cour sur cet ap-

pel. Elle n'était pas seule à l'audience : une troupe de ces 

musiciens ambulans, tous revêtus de ces costumes hasar-

dés qui font de ces artistes en plein vent une caste à part 

si facile à reconnaître, -s'était donné rendez-vous à l'au-

dience. La femme Héroguel a reproduit avec le même 

sang-froid les explications par elle fournies de /ant le com-

missaire de police et en première instance; elle les a ce-

pendant modifiées sur un point, en prétendant qu'Annette 

Dupré est une fille de sa sœur. 

La sœur de la prévenue s'avance pour confirmer ce fait. 

Elle donne son nom, et ce nom n'est pas Dupré. Comment 

donc est-ce votre fille ? lui demande M. le président. Le 

témoin répond ; C'est une enfant que j'ai adoptée.— Vous 

voulez dire louée, reprend M. le président. 

C'était la vérité, à n'en pas douter. Aussi la Cour, indi-

gnée de ce commerce odieux, organisé sur de jeunes en-

fans qu'on fait ainsi servir à exciter la charité publique 

au profit de l'immoralité et de la paresse, a-t-elle con-

firmé purement et simplement la décision des premiers 

juges. 

— Le sieur Lancet, marchand de vins-traiteur hors 

barrière, était traduit aujourd'hui devant la police correc-

tionnelle (6
E chambre), pour avoir été trouvé détenteur 

d'un lièvre en temps prohibé. 

Le prévenu ne se présente pas, c'est sa femme qui vient 

à sa place pour répondre à la citation. 

M. le président : Pourquoi votre mari n'est-il pas ici ? 

C'est lui qui est assigné. 

La femme Lancet : Mon mari est à la broche. 

M. le président : Je vous demande pourquoi il ne ré-

pond pas à la citation qu'il a reçue? 

La femme Lancet : Comme il ne sait pas lire, c'est 

comme s'il ne l'avait pas reçue, le pauvre cher homme. 

C'est moi que j'en ai pris connaissance ; alors mon pau-

vre homme m'a dit : « Toi, qu'as pas la langue dans ton 

m'ouchoir, va-t'en voir causer un peu avec ces Messieurs 

de la chicane, et conte-leur comme quoi ça n'est pas de 
notre faute. » 

M. le président : C'est bien de votre faute si vous avez 

eu un lièvre dans votre garde-manger. 

La femme Lancet : Mais non, puisqu'il est venu tout 

seul eu société d'un monsieur qui nous a dit : « Voilà un 

lièvre que vous allez m'arranger soigneusement avec du 

lard et des petits ognons. » Alors, moi, je l'ai pris, et j'ai-

Bulstead, âgé de vingt-trois ans, et d'Amélie Munday, 
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qui n'ont été sauvés eux-mêmes que pour voir périr leurs 

deux filles et leur fils. , . , , • ^ 
M.Thomas Ware,l'un des concessionnaires de la jetée 

flottante, a déclaré que le pont ou tablier de la passertue 

n'étaient point en mauvais état, comme on 1 a suppose a u-
bord. On l'a construit il y a deux ans, en madriers ires 

épais de bois de pin de Dantzick. La passerelle avait 

trente pieds anglais de longueur et six de largeur. La 

construction de cette partie seulement de la jetée a couto 

vingt livres sterling (500 francs). 
Au moment où un coup de canon a annonce le com-

mencement de la joute, la foule s'est précipitée des ex-

trémités fixes de la jetée sur la passerelle, qui a dû céder 

sous une pression aussi considérable. 

Il est résulté de l'information que sur une trentaine de 

personnes tombées dans le fleuve, vingt ont été retirées 

vivantes. 

Le jury a déclaré que la mort était accidentelle; il a 

exprimé en même temps des recommandations à l'auto-

rité municipale pour qu'elle prît désormais des mesures à 

l'effet d'empêcher les curieux et les oisifs de stationner 

sur la jetée, et d'empêcher les enfans déjouer au bouchon 

ou de se livrer à d'autres jeux sur les marches du pont 

de Blackfriars. 

Demain auront lieu d'autres procédures, et il est pro-

bable que le verdict sera le même. 

-- (Chelmsford), 18 juillet. — VIOLATION DE PROMESSE 

DE MARIAGE. — M. Stephen Foster, riche propriétaire de 

cette ville, recherchait en mariage une jeune et jolie per-

sonne, Mary-Ann Spaull, sous-maîtresse dans un pen-

sionnat de demoiselles. 

La rupture s'est faite avec tant d'éclat, et dans des cir-

constances si fâcheuses, que miss Spaull a été obligée 

d'intenter contre son infidèle un procès en dommages-

intérêts aux assises civiles présidées par le baron Gurney. 

La correspondance des deux amans, lue à l'audience, 

était remarquable beaucoup moins par des expressions 

passionnées que par la sécheresse du style de M. Stephen 

Foster, qui a coutume de numéroter chaque paragraphe 

par 1°, 2% 3°, etc. C'est une imitation des froids raison-

nemens de l'intendant Pincé, Y Homme aux trois raisons, 

dans le Tambour nocturne. Voici une de ces épîtres 

amoureuses. 

« Ma très chère amour, 1° je vous fais mes excuses de ne 
vous avojr pas écrit plus tôt ; 2° je vous remercie de votre 
lettre ; 3° je n'ai pas le temps ; 4° j'espère que vous vous por-
tez toujours bien ; 5° je suis charmé que vous soyez satis-
faite ; 6° je ne puis aller à la ville, parce que je suis très oc-
cupé. Je suis votre sincèrement dévoué, 

» AMICUS. » .
 ; 

Ce mot latin mis pour signature à une lettre adressée a 

une institutrice, a excité de longs éclats de rire dans l'au-
ditoire. 

Malgré la réserve et la discrétion de sa correspondance, 

M. Stephen Foster a été condamné à 400 livres sterling 

(10,000 francs) de dommages-intérêts. 

— IRLANDE (Tullamore), 20 juillet. — Dans le cours de 

1842 ou 1843, lord Norbury, l'un des principaux proprié-

taires du comté, a été tué d'un coup de fusil tiré sur sa-

voiture au moment où il revenait de la ville à son châ-

teau. Ce crime avait-il une cause politique, ou bien était-

il le résultat d'une vengeance particulière ? La première 

idée fut adoptée, et plusieurs fermiers catholiques du no-

ble lord furent tour à tour soupçonnés et mis en liberté 

après une longue instruction. 

Les recherches étaient abandonnées lorsque la justice 

fut informée de propos tenus par un nommé Day, arpen-

teur expert, et par sa femme. Mandés devant le capitaine 

Vignoles, magistrat du comté, ils dénoncèrent positive-

ment Pierre Dolan, journalier, âgé de trente-cinq ans
y 

comme auteur du crime. Ils accusèrent, de plus, ce même 

Dollan et le fermier Gill, d'avoir tenu publiquement des-

discours de nature à provoquer les catholiques du pays à 
l'assassinat de lord Norbury. 

Les deux accusés ont comparu aux assises de Tulla-

more. Cette cause excitait un vif intérêt : une souscrip-

tion ouverte pour payer les frais de la défense de Do-

lan, c'est à dire les honoraires de ses conseils, l'assigna-

tion et le déplacemen'. des témoins à décharge, avait été 
promptement remplie. 

Lord et lady Charlevelle, gendre et fille du décédé^ 

étaient assis à l'extrémité du banc des juges, comme par-

ties poursuivantes. Tous les squires (les nobles et princi-

paux propriétaires du pays) occupaient les places réser-
vées. 

On avait soigneusement exclu de la liste du jury, et en-

suite récusé tous les catholiques. Il y avait onze jurés pro-
testons ei un quaker. 

Le témoin Day a déclaré qu'il avait vu Dolan tirer tm 

coup de fusil sur la calèche de voyage de lord Norbury ; 

mais on lui a fait observer qu'il n'avait pas été affirmatif 

devant le capitaine Vignoles. Dans celte première dépo-
citirtn ïl rK^U ~ TA „ 1 _ • ' 

lais le dépouiller quand on est venu nous le prendre } sition, il disait n'avoir aperçu Dolan qu'après avoir en 

Et à preuve que je ne connaissais pas la loi, c'est que je 
me suis fâchée. 

Malgré toutes ces bonnes raisons, le Tribunal condamne 

par défaut le sieur Lancet à 50 fr. d'amende. 

— Comme toute chose, le vol à l'étalage tend à se per-

fectionner et à s'étendre. C'est ainsi qu'hier, un individu 

passant devant la boutique de M. Chancel, marchand de 

meubles, rue Neuve-des-Petits-Champs, 83, aperçut un 

très beau fauteuil à la Voltaire qui lui tendait les bras. 

Cet homme s'approche, et, avec un sang-froid impertur-

bable, l'enlève, le met sur sa tête, et s'éloigne tranquille-

ment, comme s'il venait de faire l'acquisition de ce meu-

ble. M. Chancel avait, de son arrière-boutique, aperçu le 

voleur ; mais il avait été tellement stupéfait de cette ac-

tion hardie, qu'il fut quelques instans sans faire un mou-

vement. Enfin, il se mit à la poursuite du voleur, et il 

était sur le point de l'atteindre , quand celui-ci se retour-

na , et , pour arrêter sa course, lui lança violemment le 
fauteuil dans les jambes. 

> si cruellement puni de son généreux dé-
enlevé si fatalement à son enfant de dix-huit 
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ivresse, et il a tout méconnu avec une rare 

Mais la justice est saisie, laissons-la suivre 

{Journal de Rouen). 

cis, le Tribunal , après avoir entendu Me Dehaut pour M. 

Ruffaut et Mme Kreutzer , et M' Langlois pour les impri-
meurs de la Presse : 

€ Attendu que, quelles que soient la plénitude et l'étendue 
du droit de propriété, l'exercice de ce droit a cependant ses 
limites, dont la principale est de ne pas nuire aux droits an-
térieurement acquis à des tiers; 

a Que non seulement l'article du Code civil s'oppose à 
ce qu'on fasse de la chose un usage prohibé par les lois et rè-
glemens ; mais que l'article 1582 oblige encore d'une ma-
nière générale celui qui cause du dommage à autrui à le 
réparer ; 

» Attendu que les propriétaires d'établissemens industriels 
sont responsables des dommages appréciables qui résultent 
de cet établissement pour les propriétés voisines; 

» Que le principe de cette responsabilité est posé par l'ar-
ticle 11 du dééret du 15 octobre 1810, dont la jurisprudence a 
justement fait l'application, môme auxétablissemens autorisés 
par le pouvoir administratif ; 

» Mais attendu que sur certains points de fait les 
accusent respectivement d'inexactitude le rapport de 1 

et que dans ces circonstances le Tribunal est obligé d 
rir à une nouvelle expertise ; 

gager a passer par une rue étroite qu'il leur désigna. 

Ceux-ci, soupçonnant quelque piège, refusèrent. Alors, le 

voleur, usant de sa force athlétique , secoua vivement ses 

deux bras , fit lâcher prise aux hommes qui le tenaient , 

et parvint à s'échapper de leurs mains. Mais ce ne fut pas 

pour longtemps ; saisi de nouveau , il fut serré de près , 

et force lui fut de se laisser conduire à la préfecture de 
police. 

Cet homme est un condamné libéré soumis à la sur-

veillance , et qui se trouvait à Paris en état de rupture de 
ban. 

ETRANGER. 

—- ANGLETERRE (Londres), 24 juillet. — M. Payne, co-

de la Cité, a commencé l'enquête sur les causes dn 

qui a fait périr plus de vingt individus ( voir la 

ies Tribunaux d'hier). Il s'agissait dans cette 

nstruction de la mort d'Anne Breadcott, âgée 

ans ; Rhoda, sa sœur, âgée de quatorze ans ; 

n, leur frère, âgé de quatre ans ; de Maria 

tendu l'explosi'on de l'arme à feu. 

La femme Day a déposé des propos incendiaires tenus 

par Dolan et Gill contre les propriétaires protestans, et 
entre autres contre le défunt. 

Au nombre des témoins appelés par l'accusé était Pe-

ter Dolan, le propre frère du dénonciateur. Peter Dolam? 

a déposé que son frère passait généralement dans le pays 

pour un menteur et un ennemi acharné des catholiques. 

Persuadé de la fausseté de sa dénonciation, il n'avait pas 

hésité à se mettre au nombre des souscripteurs pour la 
défense. 

Le jury, après une courte délibération, a déclaré Dolan 

et Gill non coupables sur tous les chefs. Ils ont été misi 

en liberté, aux grands applaudissemens de la multitude--

Quelques personnes assurent que le guet-à-pens dont 

lord Norbury a péri victime n'avait aucun motif politique. 

Le meurtre aurait été commis par le mari d'une jolie vil-

lageoise séduite par le noble lord. Le paysan dont il s'a-

git a été l'un des premiers soumis à un sévère examen ;; 

mais on n'a pu trouver contre lui aucun indice matériel 
et il a justifié d'un alibi. 

— PRUSSE (Province Rhénane), Coblentz, 24 juillei, — 

Les dernières lettres de Berlin annoncent que le gouver-

nement a pris la résolution d'abolir la contrainte par 

corps pour toutes sortes de dettes sans aucune excen-
tion. " 

Cette nouvelle a fait dans notre ville d'autant plus 

d impression qu'il y a peu de jours l'exercice de la con-

trainte par corps a été chez nous la cause d'un événement 
déplorable, dont voici les détails : 

Un menuisier de Coblentz, le sieur T..., qui avait fiancé 

sa fille a un marchand de Cologne, a été incarcéré, la se-

maine dernière par un homme auquel il devait une très 

faible somme Dès que le marchand de Cologne en eut 
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 "'épouserait pas 

sa mie. Celle-ci , blessée au vif par cette offense , deviut 

triste et morose ; elle quitta la maison paternelle dans la 

nuit même , et le surlendemain au matin des pêcheurs 

dAnderneil trouvèrent le cadavre de la jeune personne 
dans le Rhin, ou elle s'était noyée. 
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VARIÉTÉS 

R ÉPERTOIRE ADMINISTRATIF DES PARQUETS , par L.-G. F AURE, 

secrétaire do M. le procureur-général près la Cour 
royale de Riom. 2 v. grand in- 8. 

Les attributionsd'unprocureur-général ou d'un procureur 

du Roi ne se bornent pointàsuivre t'instruction des aB'aires 

Ifiminelles, à conclure dans les procès civils, à requérir 

en Coar d'assises ou devant les Tribunaux de police cor-

rectionnelle. Dans le silence du cabinet, le ministère pu-

blic remplit d'autres devoirs, non moins grands, non 

moins difficiles ; il administre, veillant jour et nuit sur 

son ressort; il doit contenir tous les écarts, réprimer tous 

les crimes; et, laissant à la police cette surveillance pré-

ventive qui n'appartient qu'à elle seule, rendre partout 

sensible la force de la loi, et partout respectable la ma-

jesté de la justice. 

Dans ce but, il classe les plaintes, les informations, en 

fait des tableaux qui permettent de suivre jour par jour et 

dans toute ia France l'état des instructions judiciaires. 

Lesjugemens rendus, il pourvoit à leur exécution ; et, 

lorsque tout semble consommé, lorsque la prison s'est 

fermée sur le coupable, le magistrat du parquet veille en-

core, moins peut être pour la société que pour le coupa-

ble lui-même. Il le protège contre les rigueurs excessives 

de la captivité ; il encourage son repentir ; et, si ce repen-

tir amène une régénération morale, la procédure, d'où 

était sortie une condamnation, se déroule de nouveau pour 

éclairer un recours en grâce. 

Amendement ou récidive, acquittemens et condamna-

tions, procès civils, procès criminels, affaires commercia-

les, arrêts définitifs et j agemens de première instance : tout 

est étudié, dénombré, enregistré par le ministère public, 

suivant des règles fixes, pour composer cet immense et 

triste budget social qui, sous forme de statistique, est li-

vré tous les ans à ia France. 

Ce n'est point assez. Le Parquet procède annuellement 

à la vérification minutieuse des actes de l'état civil jusque 

dans les plus petites communes. Tous les mois il inspec-

te et fait inspecter les greffes, depuis celui de la Cour 

royale jusqu'à ceux des justices de paix les moins occu-

pées . 

Dans l'intérêt de l'Etat, il se tient en rapport avec les 

directions des postes, des forêts, des contributions indi-

rectes, de l'enregistrement, des douanes. 

Surveillant infatigable, il pourvoit à ce que la justice 

n'empiète jamais sur les droits de l'administration. 

Seul il connaît bien les règles à suivre dans la trans-

mission des offices; la nature, le nombre, la forme des 

pièces qu'il faut annexer à chaque présentation, à chaque 

traité. Son visa est inscrit sur le diplôme de l'avocat; son 

avis précède la nomination de l'huissier, du greffier, de 

l'avoué, du notaire. Après les ?.voir en quelque sorte in- ! 

troduits dans leurs fonctions, il les maintient jusqu'au 

dernier jour sous la salutaire influence de son action dis-

ciplinaire. 
Investi d'une puissante initiative, ilrég tses subordon-

nés par ses instructions, tt agit sur la magistrature ina-

movible par ses réquisitoires et ses mercunal s. 

Il présente les candidats à toutes les fonctions judiciai-

res, tient note des services, provoque l'avancement; et 

quand l'heure de la retraite a sonné, c'est lui encore qui 

prépare la liqui Jation de la pension, et ouvre les rangs de 

la magistrature honoraire, dernier prix des plus' nobles 

services. 

Pour accomplir tant de travaux administratifs, pour 

suivre une correspondance énorme, incessante; pour faire 

ou recevoir quarante envois périodiques, dont quelques-

les mois, il 

salarié par 

uns se reproduisent tous les dix jours, tous 

secrétaire, point de commis n'a point d 

l'Etat. 

Il n'a pas même un guide commode et sûr. Le cadas-

tre, les postes, d'autres administrations sont dirigées par 

une instruction méthodique et complète. Dans toutes les 
sous-préfectures, on trouve en quelques volumes un choix 

de circulaires. Mais dans l'ordre judiciaire, pour régler 

l'administration, suppléer à l'extrême concision des prin-

cipes écrits dans la loi, it en remplir les lacunes ; pour 

établir cette uniformité toujours nécessaire en ce qui ton-

che la justice, plus nécessaire encore dans un pays de 

centralisation ; pour éviter des renvois perpétuels de la 

Cour royale aux parquets de première instance, de la 

chancellerie aux parquets de Cour royale; pour établir en-

lin cet ordre, sans lequel ou ne peut obtenir ni lumiè-

res ceitaines, ni action effieace , que trouvons-nous? 

Des monceaux de circulaires. Des circulaires qui datent 

de 1790 et de 1844, des circulaires faites suivant l'esprit 

du jour, souvent très remarquables, mais trop souvent 

aussi sans principe commun, sans vue d'ensemble, et si-

gnées de chacun des trente-quatre ministres de la j ustice qui 

depuis la révolution se sont succédé en France; des cir-

culaires que l'on compte par milliers, qui se révoquent les 

unes les autres, et que l'on ne trouverait réunies et clas-

sées dans aucun parquet du royaume. 

Frappés de cette situation, plusieurs auteurs ont voulu 

venir en aide au ministère public, et composer pour lui 

des traités spéciaux. Mais, de ces traités, l'un a déjà 

vieilli ; l'autre, écrit à la hâte le lendemain d'une révolu-

tion, fut fait pour un jour ; et, malgré le mérite de ses au-

teurs, il ne pouvait avoir une longue durée. Un troisième, 

malheureusement incomplet, s'est borué à consigner sur 

quelques points les résultats d'une intelligente expérience. 

Homme de laborieuse pratique, le quatrième auteur eût 

très bien fait, s'il n'avait voulu trop faire. Désirant as-

sembler tout ce qui peut être utile aux procureurs du Roi, 

il a condensé dans ses pages compactes un vrai résume de 

droit civil et de droit criminel ; mais les i egtes d adminis-

tration, abrégées dans la même mesure, s y perdent et 

rotent inaperçues. . ■ , „ i 

Un dernier ouvrage, qui a ete publie uu peu p.us lard, 

que je voudrais faire bien connaître, et par cela même 

recommander de la manière la plus puissante, est conçu 

dans un esprit tout à fait différent. 

Il est consacré uniquement à l'administration des Parquets 

de Cour royale et de première instance. A raison de sa 

situation, l'auteur ne songeait pas à faire autre chose, et 

personne n'était en position de mieux traiter son sujel. 

Pendant vingt- quatre ans, M. Faure a été secrétaire 

cLs procureurs-généraux de Riom, c'est-à-dire qu'il a été 

attaché pendant un quart de siècle à un des parquets de 

Cour royale où les mœurs, les habitudes processives, le 

nombre des officiers ministériels, des magistrats, des jus-

ticiables, compliquent le plus l'administration. Lorsqu un 

procureur-général éminent, qui s'est élevé bientôt après 

au ministère de la justice, pour tomber de là dans une 

prison d'Etat, lorsque M. de Çhantelauze, dont personne 

ne contestera la haute, capacité, voulut, en 1827, réorga-

niser ce parquet, M. Faure fut son principal instrument. 

Les règles, les mesures, les formules adoptées alors et vé-

rifiées successivement par plusieurs procureurs généraux, 

il a pu les comparer à celles que l'on suivait ailleurs, com-

pléter les unes par les autres, consulter l'expérience des 

pays les plus divers, et contrôler chaque méthode par ses 

résultats prat qties. 

Ces innombrables circulaires , qui sont un sujet d'é-

pouvante pour tous les jeunes magistrats, arrivaient une 

à une dans ses mains. Il a pu les étudier graduellement, 

les comparer aux circulaires plus anciennes, les classer, 

s'approprier leur esprit, et voir à la mise en œuvre toute 

la portée de leurs principes. 
Homme d'application, il recueillait à Riom et ailleurs 

une multitude de décisions émanées de la chancellerie, 

pour en former une jurisprudence administrative. 

Ce travail ainsi continué jusqu'à ce jour, il est arrivé 

que pour composer un Répertoire administratif des par-

quels, c'est-à-dire un manuel vraiment pratique, un gui-

de sûr, un livre dont chaque ligne était vérifiée d'avance, 

M. Faure n'a eu qu'à coordonner ce qu'il avait recueilli, 

se rappeler ce qu'il avait fait, et l'écrire dans le style ad-

ministratif, c'est-à-dire clair et correct, dont il avait con-

tracté lhabitude. 

Ce travail, divisé en soixante-douze chapitres , classés 

alphabétiquement, embrassant dans son cadre complet 

les matières de l'administration judiciaire , rend à peu 

près superflus tous recueils de circulaires et d'instruc-

tions. En effet, il analyse fidèlement, et rapproche avec 

méthode toutes leurs prescriptions , en fait connaître les 

motifs, en signale les parties modifiées ou abrogées, re-

produit le texte même des dispositions importantes | 

complète par un grand nombre de solutions ou de $M 
sions particulières qu'on ne trouverait nulle autre pal 

tt, sur chaque matièie, présente le développement 
gresstf des précédées de la chanctdit rie P'o-

Qaand il a 

flu, et complété ce qui 

été mis dans ce ehao*. le 

linsi n tranché ce qui était vieux ou 
super. 

était incomplet ; quand l'or,,,. , 

e.hao .i devient lumineux idYto" 

liantes clartés jaillissent ; une fatigue inexprimable.' 

évitée à ceux que leurs fonctions condamnaient à ij'i,, 

sautes recherches dans des matériaux eu détordre. " ** 

Dins cetto longue suite de chapitres, j'ai remarqué si, 

tout ceux qui traitent des Comptes de fadminisiratiotid' 

la justice, de l'État civil, des Grâces des Présentation 
des Procédures criminelles, du Serment. Celui q

U
j 

consacré aux Frais de justice criminelle continue
 e 

quelque sorte l'excellent ouvrage de M. de Dalmas. Le titrri 

de la Police judiciaire reproduit textuellement une
 œ

^ 

vre remarquable de M. de Chantelauze. Enfin les «IUA, 

étendus consacrés aux Officiers ministériels, aux Traité 

pour vente d'offices, aux avoués, commissaires-pri
Seur

^ 

huissiers, greffiers, notaires, font bien connaître les fi 

gles adoptées pur la chancellerie et les parquets dans trjnà 

leurs rapports avec ces agens de la justice. 

L'ouvrage est terminé par vingt-huit moJèles d'étah 

ou d'actes administratifs, précédés d'un tableau de t
0u

« 

les envois périodiques faits ou reçus par le ministère p
u
. 

blic. Les 75 dernières pages sont remplies par une irè, 

bonne table analytique. 

Bien exécutés et bien conçus, ces deux volumes auront 

un grand succès. Ils communiquent en quelques lectures 

vingt années d'expérience. Au>si M. le garde des sceaux 

les a honorés de son approbation; et M. le directeur des 

affaires criminelles au ministère de la j ustice les considère 

comme destinés à devenir le manuel indispensable de 

tous les officiers du ministère public. 

BAYLE-MOUILLARD, 

Avocat-généi il à Riom. 

— Ce soir, aux Variétés, l re représentation de Pulcinelh 
comédia-vaudeville en deux actes. 

— AU FERMOIR DE GANTS BREVETÉ, GALERIE DELORME, 20. 

Les fermoirs, pour servir utilement, doivent être adaptés! 
des gants faits tout exprès. 

(Spectacles «lu 27 juillet. 
OPÉRA. — 

F RANÇAIS. — Diegarias, l'Epreuve nouvelle. 
OPÉRA-COMIQUE . L S Quatre Fils Ayàion. 
VAUDEVILLE. — Satan. 
VARIÉTÉS. — Les Anglais, Polcinella, les Bédouines, 
G YMNASE. — Les Fées de Paris, Ma>ie Mignot, Rodolphe 
PALAIS-ROYAL. — Le billet, Paris voleur. 
PORTE ST-MARTIN. — L'Ombre, Aatony. 

1 

mmm mm % AI, OYA AUTORISÉE DEPil 24 Al, 

ASSOCIATiOXS MUTUELLES Autorisée par quatre OrdoniieuccB royales, et administrée sons le contrôle
7 BÛT MS ENFANS, 

SDR LA VIE. permanent d'une commission du Cîouvcrnenient. PENSIONS BE RETRAITE. 

JEsl le premier établissement qui ait mis en pratique les Assurances mutuelles sur la rie en France* 
Î.A PREVOYANCE est une Caisse d'épargnes collectives où les (.corme* s'accroissent par la capitalisation 

de* intérêts, les extinctions et les déchéances. A la lin de chaque associatioa, les capitaux sont répartis aux ayatis-
drort. 

Ces opérations comprennent toutes les combinaisons de mutualité : Acquisition d'un capital sans destination <pê-
eiale; — Dots; — Assurances contre les chances du sort; Frais a' éducation; — Pensions de retraite; — Rentes 
viagères progressives ; — Capital à laisser à ses enfans après son décès. 

i?lus de VINGT MILLIONS ont été versés au comptant (indépendamment des versemens par annuités), dans ces 
diverses associations. 

»I2E-SÏI?T REPARTITIONS, faites sous les yeux et avec le concours du commissaire du Gouvernement, ont 
donné 16) 12, 15. 20, 25 et 30 pour cent par an de bénéfices. 

Les fonds actuellement convertis en rentes sur l'Etat, et appartenant &ux diverses associations, s'élèvent à la somme 
de QUATRE CENT CINQUANTE MILLE FRANCS DE RENTE. 

. Cette institution est un abri contre les revers de la fortune; à toutes les classes de ia société, el!e offre de précieux 
avantages : „ 

AUX PERES DE FAMILLE qui mettent au premier rang des devoirs de la piternité l'obligation d'assurer l'é-
ducation, le remplacement et l'avenir de leurs enfans; 

A TOUTES LES PERSONNES, en un mot, depuis celles qui ne peuvent faire par année qu'une économie de 
CENT FRANCS , jusqu'à celles qui peuvent épargner sur leur revenu 2, 3,4, 5 et 10,000 fr. 

Depuis 24 ans que cette institution est fondée, se» bienfaits se sont fait sentir de toutes parts. — 11 est peu dedéparte-
mens, aujourd'hui, qui ne s'associent étroitement aux sages principes proclamés par LA PRÉVOYANCE. 

DIRECTION GÉNÉRALE, RUE SAINT GEORGES, 34, A PARIS. 
2S ANS DE SUCCES constatés par les premiers médecins professeurs en France et à l'étranger prouvent la supériorité dn 

WPIER DALBESPEYRES ENTRETENANT LISVÉSiCAT0IRI 
£>«m> uuoui DU uuiiieui, îauD. »i-Deuis, BÎ, a fa ru. Depot aaut chaque ville, four éviter les CONTREFAÇONS, exiger le cachet d ÂLBESP8YRBS. 

lira, SÏROUX t c 
J
 7, Rue du Coq-Sl-Uonoré. 

Wmm EN' CORBEILLES , EVENTAILS, 

Avis «livers. 

^Passage» des 

m. 46, 

«Kirande 
GALERIE , 

». 40. OUVERTURE DU 

HEMISIER DELÀ REGENCE. 

SIROP TJÉCORCES tfORAJf&ES. 

TONIQUE ANTI-NERVEUX 

11 est prescrit avec succès dans les itfccuw» 
nerveuses de l'estomac et des intestins: U. 

excite l'appétit.rétaiUt la digestion, guérit 
la gastrite, détruit la amsttaïïHm. LutOïE, 
plr!r.Nem.des.Peai.Cîamp».26.aïans. 
le ituoa aVf.S'idrttMr d|ncMm*Bt<b 

Bas licpcrdricl
 f 

POUR VARICES 
et autres affections des membres inférieurs, 
sans œillets ni lacets, se mettant aussi faci-
lement que des bas ordinaires; compression 

j élastique, douce, régulière et continue, qui 
donne de la forceaux membres faibles et qui 

' dégorge peu à peu les vaisseaux variqueux 
! ou lymphatiques. — Faub. Montmartre, 78. 

CO.\S 8J LTA1 S 4» X $ de S«Mi^rAMlBUÏ,E, 
BUE DU COQ -SA1NT -HONORK, 8, A PARIS; 

Sous la direction d'un docteur en médecine, les mardis, jeudis et samedis, do midi â 
trois heures. — Cette somnambule, à laquelle M. le docteur TESTE a consacré tout un 
chapitre dans son M ANUEL DE MAGNÉTISME , émerveille par sa lucidité les nombreux ma 
lades qui la consultent, et confond la Faculté par les cures désespérées qu'elle obtient. 

PATUREL, breveté, rue Saint-Martin, 98, seule fabrique de 

FOUETS ET CRAVACHES 
EN CAOUTCHOUC. — Sticks, fouets, cannes et cravaches oléophanes. 

Le SIROP CONCENTRE DE SALSEPAREILLE , préparé par QUET, pharmacien à Lyon , esl 
prescrit par les médecins commw éminemment dépuratif et sudorifique dans le traitement 
des Maladies syphilitiques, des Darlres, Démangeaisons, Taches et Boutons a la peau, 
Rhumatismes, Goutte et toutes Acrelés ou vices du sang. Ce médicament, entièrement 
VÉGÉTAL, d'un emploi commode, remplace avec avantage les Tisanes ou Décoctions de 
Salsepareille. — Instruction dans les principales langues. — DEPOTS dans les villes de 
France et de l'étranger ; à Paris, aux PHARMACIES HEBERT , galerie Véro-Dodat, 2 ; Ab-
badie, rue Sainte-Appoline , 23. 

A s centimes ta Rouleille. 

POUDREDESELT 
perlecliounee par CUAGNET, pharmacien, 

rue St-IIonoré, 350. Le paquet pour vingt 
bouteilles : 1 fr. Très forte pour vin ue 
Champagne et limonade gazeuse : 1 fr. 50.— 
Forte remise aux marchands. (AIT.) 

jL<2jui3 <k'«iaoahM en justice. . $ 

«^■"Adjudication définitive, par suite de 
surenchère, en l'audience des saisies immo-
bilières, au Palais-de Justice, à Paris, le 

j eudi i" août 1844, deux heures de relevée, 
DU 

de Bar-îe-Cointe, sis au terroir de Givry-lés-
Loisy, arrondissement de Châlons, départe-
ment de la Marne, dépendant de la terre d'É-
toges, ayant appartenu à M. le comte Gué-
neneuc. 

Ce bois, d'une contenance totale de 31 
hectares 78 ares 86 centiares environ, est 
divisé en 4 pièces. 

Mise à prix, montant de la surenchère, 

53,725 fr. 
S'adres»er sur les lieux pour les voir : 
et a Pans, à M" René GUÉRIN, avoué 

poursuivant, rue d'Alger, 9 ; 
Et à M" Guédon, Fagnieï, Lonstauneau et 

Camproger, avoués de première instance à 
Paris, présens à la vente. (3449) 

Etude de M« ENNE, avoué, rue Ri-
chelieu, 15. 

Vente fur licilation entre majeurs, le sa-
medi 3 août, par suite de baisse de mise à 

""EI'I l'audience des criées du Tribunal civil 
de la Seine, au Palais de-Justice à Paris, 
îocal et issue de la première chambre, une 

dieure de relevée, 
En diux lots, 

1° D'UNE MAISON, 
s'rse à Paris, rue des Boucheries-St-Germaia, 
40, à il'am'.lB de la rue de Seine. 

Elle se compose d'un corps de bâtiment 
sur iarue, simple en profondeur, élevé sur 
caves d'un rez -de chaussée . deux étages 
carrés et d 'un troisième en attique; le com-
ble est à deux égouts et couvert en tuiles. 

Première cour à ia suite avec bâ iment en 
aile à droite élevé sur caves d'un rez-de-
chaussée et de deux et trois étages 

Entre ia première cour et une deuxième 
est un bâtiment simple en profondeur, élevé 
«ir caves d 'un rez-de-cliausée conslruit en 
pierres, et da sleux peliu étage». 

Corus lia bâtiment en aile dans la deuxié 
oie cour, éteva sur caves d'un m de-chaus-
iéa et de deux et quatre étages. . .. 

AU fond de ladile cour, corps de bâtiment 
profondeur. caves d'un 

r dUaLée H de quatre «»fiei ««*,. 

Produit, net i'^\*'mJ':rJllVh^. 
vidange et de diverses réparations i U tnar 

ge du locataire. „____—«——» 

Enregistré à Paris, le 
F. 

Reçu un franc dix centimes. 

'%ïti« MAISON 
sise à Paris, rue St-Jacques, 28. 

Elle se compose d'un corps de bâtiment 
sur la rue, avec cour à la suite dans la-
quelle est une pompe. Ce corps de bâtiment 
est double en profondeur, élevé sur caves 
d'un rez-de chausiée, de quatre étages car-
rés, d'un cinquième plage lambrissé et d'un 
sixième daas le comble. Au fond est un bà 
liment siKipte en profondeur . élevé sur 
caves d'un rez de-cliasssée et de cinq étage» 
carrés. 

Produit net des impôts de portes et fenê-
tres : 2,400 fr. - Frais'de vidange et entre-
tien da la pompe à la charge des locataires. 

Mises à prix. 
Premier lot i 40,000 fr. 
Deuxième lot : ïi,oiiQ 

Total : 65,001) fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
i° A M e Enne, avoué poursuivant la vente, 

à Paris, rue Richelieu, 15 ; 
2° A M* Duehaufluur, avoué présent à la 

vente, à Paris, rue Coquillière,, 27 ; 
3» A M» Jozon, notaire, à Paris, boulevard 

Si-Martin, 59. (2439) 

■gr* Etude da M« MITOUFLET, avoué, rue 
des Moulins, 20. 

Adjudication le 24 août ,844 en l'audience 
des criées, è Paris, en 23 LOTS, de 

Terrains 
propres à construire, i La Chapelle-St-De-
nis,' lieux dits tes Tournelles, les Coudreaux 
ou les Potences, de diverses mises à prix, de 
lo.ooo à 2,000 fr. - S 'adresser audit M» MI 

TOUFLET, poursuivant la vente ; 4 M' s Dela-
fosse et Boucher, avoués colicitans. (2 159) 

MJS Etude de M« MJTQUFLET, avoué, rué 

des Moulins, 20. 

Adjudication le io août 1844, en l'audience 
des criées, i Paris, de 32 LOTS de 

et BATIMF.NS , propres h construire, sis i 
Batignolles-Monceaux. de divers prix, de 
V«oà IP.OOO fr. — S'adre-ser audit M« MI-

TOUFLET, avoué poursuivant, et s M' s 

Delafosse et Bouciier, avoués colicitans. 
(24 58 • 

TeïiîefS ; aiuSiilieceft. 

située à Paris, rue de Rivoli, 30 bis, à l'an-
gle 4e la rue d'Alger ; d'un revenu de 36,000 
francs. 

2° D'UNE MAISON, 
située à Paris, place du Caire, 35 ; d'un re-
venu de 10,000 fr. 

S'adresser à M« JAMIN, notaire, rue de la 
Chaussée-d'Autin, 5. (24i3) 

Sociétés commerciales 

A vendre à l'amiable, après décès, 
i» Une grande et 

D'un acte siius seing privé, à Paris, le 15 
juillet 1844, enregistré I» 2S. Il appert que 
ia société formée, pour trois ans, le 20 avril 
1843, entre demoiselles Madeleine - Cécile 
DROUET, Victoire DROUET-AGNAN et M, et 
Mme ARXOUD, tous demeurant rue du Fau 
bourg-du -Temple, 67, pour la fabrication 
dé boutons, est et demeure dissoute à dater 
du 30 juin dernier. |L e! Mme Arnoud sont 
seuls chargés de là liquidation. 

Pour extrait • A. SAVOJT, 

Faubourg SI M.art,n,58. (350J) 

D'un acte passé devant M° Etienne-Fran 
çois-Victor Guénio et son collègue, notaires 
a Paris, le 20 juillet 1844, enregistré, 

Entre : 
M.André-Georges DUPUfi, fabricant, de-

meurant i l'usine de la Roche, commune 
d'Arcueil, près Paris. 

Et M. Charles- louis-Hippolyte- Eléonor 
BÊCUIS, propriétaire, demeurant è Paris, 
rue de Duras, 8. 

Il appert que la société en commaniite 
formée entre 1rs susnommés, pour ia fabri-
cation et la vente des capsules métalliques, 
suivant acte pissé devant M« Péan de Saint-
Gilles, notaire à Paris, le 19 septembre 1834, 
enregistré et publié, a été dissoute i dater 
du io juillet |8i4. 

GuéNIS. (3599) 

Elude de M» Amédée LEI'EBVRE, avocat-
agréé, rue vjvienne, 34, à Paris. 

D'un «ste sous signatures privées, en date 
du 25 iuillel 1844, fait double entre M. Léon 
MARTBOT, demeurant i La Villette, près 
Paris, rue de Flandre, 97; et M J -an- Antoine-
Clément BOUCHKRAT , demeurant autsi i La 
Villettd, rue de Flandre, 39; ledit acte enre-
gistré à Paris, le même jour, folio 26, verso, 
case 9, p?r et signé Lefèvre, qui a reçu 7 fr. 

70 cent. 
Il appert i 
Qné la raison e! ia fk-nslure sociales de 

la société formée entre MU. Mùrtinot et Bou-
cherai, susnommés, suivant acte du 25 jan-
vier dernier ' 1844). dûment enregi.- tré et pu-

blié, sera BOUCHERA'!', A. PRELARIJ et MAR-

TINOT, et que toutes les dispositions dudit 

acte du 25 janvier dernier continueront à 
être exécutées selon leur forme et teneur. 

Pour extrait : 

 Amédée LEFEBVRE . (35S7) 

Suivant acte sous signatures privées, fait 
double à Paris, k 19 juillet 1844, eqregistré 
le 20 du même mois, par Lefèvre, qui a re-
çu 5 fr. 5o c. 

Il appert que MM. Pierre Alphonse VI-
CHARD, sans profession, demeurant à Paris, 
rue de Tracy. j; 

Et M. Henri NARDECX, peintre en décors, 
demeurant à Paris, rue de Bondy, 12, ont 
formé entre eux une société collective pour 
la fabrication et le commerce d'attelles et 
de quincoilietie, en ce qu'elle a rapport à la 
bourrelerie et sellerie. 

La société a été contractée pour dix an-
nées, è compter du 10 août prochain, pour 
<à\\\' i pareille époque de l'année 1854. M. 
Nardeux a seul la faculté de faire cesser la 
société après les quatre premières années 
d.a son existence, mais à la charge par lui 
d'en donner avis a son co-assgcié une an-
née avant l'époque à laquelle il voudra fai-
re cesser la soeiki. 

La raison el la signature sociales seront 
VICHARD et NARDEUX. 

Les droits pour la gestion et l'administra-
tion de la société seront communs i cha 
que sociétaire. 

Le fonds social a été fixé à la somme de 
50,(00 fr., soit 25,000 fr. à fournir par cha-
que sociétaire, le 10 août prochain. 

Tous effets, mandais, lettres de change ou 
autres effets dg commerce devront toujours, 
soit qu'ils soient souscrits ou tndossés par 

< la société, être revêtus de la signature des 
i deux sociétaires, et n'engageront la société 
I vis à via des tiers qu'autant qu'ils seront re-
! vêtus des deux signatures. 

Le siège de la société a été fixé dans une 
maison sise à Paris, rue de Tracy, 8. 

Pour titrait : 

BLOKDEAV . (3596) 

Etude de »• Amédée DESCHAMPS, avoeat-
agréé, rue Gaiilon, 21. 

D'un jugement rendu par le Tribunal 4e 
commerce de ia geipe. le il juillet 1844 en-
registré, entre M. STARMANS et la dame son 
épouse, demeurant à Paris, rue Dauphine, 
27, d'une part; 

Et le sieur Jean-Louis JOUET, commer-
çant, demeurant à Paris, rue Dauphine, 27, 
d'autre part. 

Il appert que la société d'entre les sus-
nommés a été déclarée nulle, faute d'avoir 
été revêtue des formalités de publications 
présentes par la loi, el que les parties ont 
été reiivujees devantdes. arbitrts juges pour 
le règlement de leur société de fait. 

Pour extrait. ■ (3600) 

Tribunal «le commerce* ! 

COJiVOCATIOSS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM. les créançiers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Des sieur el dame CAMUS, marbriers è 
Kontmarlre, le 3 août à 1 heure (N« 4520 
du gr.); 

Du sieur VENTRE, anc. md de châles, rue 
Beauregard 9, le 3 août à 12 heures 'S* 
46 13 du gr.; 

Du sieur FLAMANT, fab. de meubles, cour 
de la Juiverie 4, porte St-Antoine, le 3 août 
a 9 heures (N» 46U8 du gr.); 

Du sieur DELACO ÎBE, fab. de plomb à 
Gravelle, le 3 août à 2 heures (N« 4622 du 
gr.); 

Puur assister à l'assemblée dans laquelle 

M. le juge-cummissaire doit les consulter , 

tant sur la composition de l'étal des créan-

ciers présumés , que sur la nomination de 
nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou en-
dossemens de ces faillites n'étant pas con-
nus, sont priés de remettre au greffe leurs 
adresses, afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur DUPAS aîné, md de tulle, rue de 
Cléry, 12,1e 3 août à 1 heure (a» 4539 du 
gr.); 

Du sieur FOI TEVI V, tailleur, rue Gaiilon, 
19,1e 3 août à 9 heures (N° 4527 du gr.); 

Pour être procédé , sous la présidence de 

M. le juge-commissaire , aux vérification el 

affirmation de leurs créances. 

NOTA . H est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirma-
tion 4» leurs créances remettent préalable-
ment leurs titres â MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur COLAS, coutelier, rue St-Ho 
noré, 102, le 3 août à 1 heure ((•• 44i5 du 
gr-); 

Du sieur LTSA1NT, md de soieries, rue 
Cfo x des Petits Champs, 42, le 3 août à 2 
heures (N» 3520 du gr.i; 

Des sieurs DH.AUNAV et LIEUVAIV , fab. 
de chapeaux, rue Vieille du-Temple, 77, le 
3 août à 2 heures (N« 3663 du gr.); 

Dq sieur JJEBRETOJ). tailleur, rue Villedot. 
7, le I" août à 12 heures (B« 4490 du gr.i; 

PAR BREVET D'INVENTION. 

SAPOCETX 
SAVON DE 

Bis ANC M EAXSIKS 
Pour blanchir et adoucir la peau, 

FRÉFAKK FAR 

Parfumeur breveté , 

11, rue de la Paix, à Paris. 
Cl-MVAXT 43, KDB DRi&ITOLI. 

ASSEMBLÉES DU SAMEDI 27 JUILLET. 

(Point de convocations.) 

Séparations de Corps 
et de Bien*, 

Le 5 juillet : Jugement qui prononce sépa. 
ration de biens entre Marie-Anne-Henriett, 
DUFRESNE et Jean lîapsisle PVËTRY, anc. 
md de vins, rue de la Poterie, so, PreschB' 
avoué. 

Le 16 juillet : Jugement qui prononce sépa-
ration de biens entre Rose BELLEDRMUt 
NËVE et Claude-Pierre-Germinal ROUX 
dit DORSAY, employé au théâtre des Fu-
nambules, lue du Faub. du Temple, 6), 
Gamard avoué. 

Snterdietiong 
et eoniseUa judiciaires 

Le 20 juillet: Jugement qui nomme pont 
conseil judiciaire à Jean Baptiste AugusH 
G1RAUURAU, employé à la caisse des cou-
signaiionsde Taris, demeurant rue Neuve-
St-Georges, s, M. Mouliuneuf, avoué à 
Paris. 

IKécès et lïiîîiiïMatîoiss. 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite el être procédé à un con-

cordat ou à un eontrat d'union, et, au dernier 

cas, être immédiatement consultés , tant sur 

les faits de la gestion, que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis à ces assemblées 
que les créanciers vérifiés et affirmés ou 
admis par provision. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur POIRSON HULOT, quincaillier, 
rue Bourg l'Abbé, 52, le i" août a 1 heure 
(N8 4342 du gr.); 

Poup reprendre la délibération ouverte sur 

le con. ordat proposé par le failli, l 'admettre 

s'il y a lieu, entendre déclarer l'union, et, 

dans ce cas, être immédiatement consultés 

tant sur les faits de la gestion que sur l'uti-

lité du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire , dans le délai de 

vingt jours , à dater de ce jour, leurs titres 

de créances, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, MM. tes créanciers : 

HDu sieu. NIQUET, restaurateur, boulevard 
Bonne Nouvelle, 12, entre les mains de M. 
Iluet, rue Cadet, i, syndic de la faillite ,K° 
4583 du gr.); v 

Du sieur KUNTZ, tailleur, rue du Ilelder, 
27, entre les main» de M. lleurtey. rue fieu-
ye-des-Kons Enfans, 25, syndic de la fail-
lite (N« 457 4 du gr.); 

Du sieur ARNAUD, négociant en vins et 
traiteur, rue Fonlaine au Roi, 24, entre les 
mains de M.Heurtey, rue Neuve-des Bons-
Rnfans, 25, syndic de la faillite iN» 4550 
du gr ); 

Pour, en conformité de l'article de la 

loi du 28 mai 1 8 3 8 , être procédé à U véri-

fication des aéances , qui commencera immé-

diatement après l 'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créancier» composant l'union de 
la faillite de sieur DEFORME, md de vins 

barrière des Deux-Moulins. 10, sont invités 
i se rendre, le 3 août à 2 heures précises au 
palais du Tribunal de commerce, salie'des 
assemblées des faillites, pour, conformément 
à I article 537 de la loi du 28 mai un en-
tendre le compte définitif qui sera rendu par 
es syndio, le débattre, le clore el l'arrêtar 
leur donner décharge de leurs fonctions et 
donner leur avis lur l'excusabitilé du failli 
.N* 4<15i) du gf.). 

Du 24 juillet 1844. 

Mme veuveRemy, 78 ans,rue des Champs-
Elysées, 1. — M. Picard, 42 ans, rue Jouberl, 

41. — Mlle Berger, 20 ans, rue Neuve-des-
Capucines, 10. — M. Venelle, rue de la 
Boule-Rouge, 11. — M. Huel 44 ans, rui 
des Colonnes, 1. — M. Bigau, 39 ans, rue!" 
Petit-Carreau, 3.— M. Batel, 48 ans, ru» 
des Marais, 62. — Mme Boucard, 31 ans, rue 
de la Bulte-Chaumont, 8. — MmeChercuiH, 
47 ans, marché St-Jacques, 9etli.-H" e 

Huiart, 16 ans, rue Pavée, 3. — M. Bordier, 

61 ans, rue Vieille du-Temple, 126. -
Saury,68 ans, rue des Beaux-Arts, 2. 
Mortier, 33 ans, rue de la Harpe, 2t. — Mlle 
Gi^ault, 23 ans, rue St Jacques, i?7. - II»» 
Pinot, 2S ans, rue Mouffetaril, 300. — M»4 

Morel, 27 uns, rue de l'Est, 21. 

BOURSE DD 2S JUILLET. 
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IMRRlMSliiS 0E k> 60Y0T, IMPP.IMEU3 DE yCRBRE DES &YQGATS. RUE NEU"VE-UES-1' ETIÏS-CMAMPS . U 

Pour légalisation de la signature A. GvWfi 

le maire du 2* arrondissement» 


